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FAILLITE. — VENTE — DATION EN PAIEMENT. — PUESLUII' 1U.N. 

RETRAIT tftieiÉCX. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

M. de Falloux avait annoncé hier l'intention d'adresser 

des interpellations à M. le garde-des-sceaux au sujet d'ar-

restations arbitraires et de visites domiciliaires effectuées 

dans le département de la Mayenne. Ces interpellations ont 

eu lieu aujourd'hui au début de la séance, et après avoir 

entendu les paroles, fort convenables du reste, de l'hono-

rable député, nous sommes encore à nous demander dans 

quel but, dans quel intérêt il a cru devoir saisir la Cham-

bre d'un débat qui, assurément, ne devait pas être porté 

devant elle, à moins toutefois (ce que nous hésitons à 

croire) qu'il ait voulu fournir à l'administration de la 

justice l'occasion de justifier ses actes de la manière la plus 

incontestable. 

Il est très vrai que vers la fin du mois d'avril, une dame 

fort honorable du département de la Mayenne, mais qui, à 

ee qu'il paraît , s'occupe avec beaucoup d'activité de 

politique, et spécialement de la révision des listes électo-

rales, s'est vue, dans l'une de ses tournées, accostée bru-

talement par un gendarme, qui lui a demandé son passe-

port, et, faute d'avoir pu répondre à cette exigence très in-

solite, elle a été obligée de suivre à pied, au village le plus 

voisin, cet agent de l'autorité. Bien que l'intervention du 

maire ait promptemeut mis fin à cette espèce d'arresta-

lion, le fait n'en était pas moins grave; aussi, les députés 

de la Mayenne qui en eurent connaissance, s'empressè-

rent-ils de le signaler à M le garde-des-sceaux. Que pou-

vait faire le ministre, si ee n'est provoquer la punition dis-

ciplinaire du gendarme, et ordonner son changement de 

résidence? — C'est ce qu'il a fait. Si un excès de pouvoir 

regrettable a été commis, il n'est donc pas resté sans ré-

pression, elle journal légitimiste de la Mayenne, peu sus-

pect sans doute de partialité envers M. le garde-des-

sceaux, a cru devoir, en cette occasion, lui adresser des 

félicitations. Que veut de plus M. de Falloux ? et lorsqu'il 

est constant que justice complète a été faite, en quoi 

peut-il y avoir sérieusement matière à interpellation? — 

Voilà pour ee qui regarde l'arrestation arbitraire. 

Quant aux visites domiciliaires, M. le garde-des-sceaux 

ne s'est expliqué qu'avec beaucoup de réserve, et il ne 

pouvait en être autrement. 11 paraît que l'autorité judi-

ciaire a été informée il y a quelques mois de l'existence de 

tentatives d'embauchage, do certaines menées de nature à 

laire craindre pour la tranquillité publique dans les dépar-

ioniensdo l'Ouest. Ces craintes étaient-elles fondées, com-

me l'a soutenu M. Boudet, étaient-elles chimériques com-

me l'affirme M. de Laroehejaquelein, c'est ce qu'appren-

dra l'instruction qui se poursuit en ce moment. Quoi qu'il 

en soit, si cette instruction a nécessité quelques visites do-

miciliaires, et si ees visites ont eu lieu avec toutes les for-

mes et tous les ménagemens exigés par la loi et par les 

convenances, en quoi peut-il encore v avoir là matière à 
interpellation? 

Nous n'avons pas besoin de dire que la Chambre, à la 

presque unanimité, a passé à l'ordre du jour, comprenant, 
H
msi que l'a dit M. le garde-des-sceaux, que s'il y avait 

nécessité pour la justice d'étendre sa protection surtout 

ie monde, sans distinction d'opinion, il v avait aussi né-

cessité pour tout le monde de laisser pleine liberté à l'ac-
«00 de la justice. 
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 cet incident et à l'occasion de la discussion qui 

sest engagée sur l'affaire du comptable Berner, M. de 

^!'
na

y a interpellé M. le garde-des-sceaux sur une nou-

h yl
1
" commençait a circuler dans la Chambre, la fuite 

ne M. IVHapra (voir plus bas la CHRONIQUE). 

I. Les créanciers d'un failli auxquels celui-ci a consenti des 
veilles immobilières au moment où, aux yeux du public, il 
et u t encore inlcyri status, c'est à-diro. avant la déclarai iou de 
sa faillite, mais après l'époque où elle a été déchirée devoir 
remonter, ont pu être maintenues et recevoir leur exéeu lion 
comme dations en paiement laites provisoirement sans fraude 
et pour dettes échues. 

Ces dettes n'ont pu, dès-lors , tomber en prescription ' pen-
dant le temps, quelle qu'aitélésa durée, qui s'est, écoulé de-
puis l'époque des dations en paiement jusqu'à la liquidalion 
déliuilive. Fn effet, les créanciers ainsi pavés de ce qui leur 
était du n'avaient pas besoin d'agir pour la conservation de 
leurs droits, d'après la maxime frustra pclis quod inlùs ha-

bes. Cette dispense d'agir s'applique aux intérêts comme au 
capital. 

II. Le retrait litigieux n'est introduit qu'en faveur du dé-
bitait', qui peut l'exercer en tout état decause, même sur l'ap-
pel, parce qu'à son égard il n'est pas réputé demande nouvelle, 
niais défense à l'action principale. Coiiséquemment, le créan-
cier de ce débiteur ne peut s'en prévaloir, et s'il l'invoque 

pour la première fois sur l'appel, il peut, indépendamment du 
mal fondé de son action, y être déclaré non-reccvablc, comme 
constituant, quant à lui, une demande nouvelle. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong, cl sur 
les conclusions conformes de M. l'avoeat-général de Boissieux; 
plaidant, Wj* Morin. (Rejet du pourvoi de la veuve Cliassinal et 
consorts.) 

LEGS DE BILLETS. — RECONNAISSANCE SOLS-SEING PRIVÉ. — SON 

CARACTÈRE. 

L'arrêt qui juge que la propriété d'une reconnaissance sous-
seing privé faite en double et trouvée dans la succession d'un 
testateur doit être attribuée au légataire des billels souscrits 
au profit de ce testateur, ne fait qu'attribuer à cette recon-
naissance 1»; caractère qui lui appartient d'après hi loi, puis-
qu'elle considère comme billels ou promesses les obligations 
sous seing privé par lesquelles une partie s'engage envers une 
autre à lui payer une somme d'argent (art. 1320 du Code civil). 

Ainsi juge au rappori de M. le conseiller île Gauiàl et sur 
les conclusions conformes de .M. l'avocat-généra! de Boissieux. 
—Plaidant, Me Cliambaud (rejet du pourvoi de la veuve cl des 
héritiers Desfeux). 

DOMESTIQUE.—GAGES.— PRESCRIPTION. 

L'héritier qui n'a pas nié, lorsqu'ils lui ont été réclamés, 
ipie des gages fussei.it dus à l'ancien domestique de son auteur, 
et qui s'est borné à eu contester la quotité par la vérification 
dont il a consenti la fixation à faire parla vérification des li-
vres du défunt, n'est pas reeevable à invoquer la proscription 
lorsqu'il est déclaré en l'ail que de la vérification ordonnée il 
est résulté la preuve (pie les gages réclamés soiit dus. L'article 
2274 du Code civil décide, en effet, qu'elle no peut courir lors-
qu'il y a ou compte arrêté, cédule ou obligation. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller llardoinei sur les 
conclusions conformes do M. l'avoeat-général de Boissieux. — 
Plaidant, M'Ripaull (rejet du pourvoi de la 1)"" Renard). 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. — MOYEN NON JUSTIFIÉ 

Lorsque la qualité de donataire a été donnée à une parlie en 
exécution de jugemens antérieurs auxquels on aurait à tort at-
tribué l'autorité delà chose jugée, la parlie adverse à qui celte 
attribution de qualité sérail préjudiciable, n'est pas reeevable 
à contester devant la Cour de cassation l'application de l'auto-
rité de la chose jugée, si elle ne produit pas le jugement ou 
l'arrêt duquel on l'a fait résulter. 

Ainsi jugé au rappori de il. le conseiller de Gainai çt sui-
tes conclusions conformes de M. l'avocat général de Boissieux; 
M" Rigaud, avocat (rejet du pourvoi du sieur Delorme). 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ.-— INCOMPÉTENCE. 

Le juge des référés n'est pas compétent pour ordonner la 
suspension de iravaux éxéculés en vertu désordres et des ac-

tes de l'administration. L'arrêt qui a annulé pour vice d'in 
compétence une décision de cette espèce, est conforme aux 
vrais principes sur la limite des pouvons administratif et ju-
diciaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le côBSènkfr cfë Gaujal et, sur les 
conclusions conformes de M. l'avoeat-général de Boissieux ; M e 

Dceanips, avocat (Rejet du pourvoi du sieur Barsalon). 

Est- il vrai, ditl - ■■ ,i un l 'honorable député, qu'un des hommes le 
j us Bravement compromis dans le procès qui va commencer 
■ ^ant la Cour des pairs a pris la fuite. Si ee fait était vrai, 
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'de-dés-sceaux voudra bien faire savoir 
u ..,V ambre ce qu'il va devrai dans le bruit qui concerne 

M garde-des-sceaux : Je regrette (pie 
Moniay ne m'ait pas prévenu de " 
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COUK DIS CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Pertatis 

Bulletin du 6 juillet. 

JOURNÉES DE JUILLET. — FÊTE LÉGALE. 
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 PP' is que, retenu ici par mon devoir, je n'avais pu ni 
aurais a 

tire ni reeêvoii 
W «l'abstenir. 

les informations sans lesquelles je ne puis 

l'honni", que, dans l'hypothèse même où le bruit serait réel, 

dû comprendre que celui sur le-
moins retomber, c'est le gouverne-

'"norable membre aurait 

ment
 oproche tloil le 

çaU*
 S(

''
an

?
e a ot

é levée après ces paroles, et l'on annon-

àfcj?
 S(m>

 'I'
10

 des interpellations seraient renouvelées Uu
«mn sur le même sujet. 

Le 20 juillet est-il jour de fêle 
sion judiciaire rendue un pareil 
nulle? 

On se rappelle que celte quoslious'élail élevée sur le, pourvoi 
dirigé contre un arrèl de la Cour de Nismes, du 29 juillet 
1 8 Mi, arrêt dont on demandait la cassation comme rendu un 
jour de fête légale. On se rappelle aussi que la Cour de cassa-
tion, par arrêt du 28 avril 1847, avait déclaré partage, el nous 
avons expliqué dans la Gazelle des Tribunaux du 29 avril, 
quelles pouvaient être les raisons légales de douter sur celle 
question qui, au premier abord, peut paraître plus simple 
qu'elle ne l'est réellement. 

• Aujourd'hui la Cour s'est réunie pour vider le partage; et 
après délibération, elle a rejeté le pourvoi. 

Nous donnerons le iexte de son arrêt rendu sur la plaidoirie 
de M' s Maulde elFabre; conclusions de M. Delapalme. 

G EX" 

COUR PiOYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Sëguier. 

Audiences des 5 et 6 juillet. 

Traité philosophique de médecine praliqtie. — m. 

DUI.V, MÉDECIN, ET M. GEHMER-IiAILUÈRE, ÉDITEUR. 

M. Gendrin est auteur d'un Traité philosophique de 

médecine pratique, qu'il a cédé ;ÏM. Raillière, éditeur, en 

1833. Cet ouvrage devait avoir dès le principe trois volu-

mes environ, lesquels ont été ensuite étendus à quatre volu-

mes ; mais des retards successifs, que s'imputent récipro-

quement l'auteur et l'éditeur, ont arrêté la publication avant 

même le quatrième volume, et, avant tout, M. Raillière 

.prétendait ne pas dépasser ee nombre. De là un 

dans lequel ont trouvé place d'autres difficultés de dé-

tail, et jugement du 22 décembre 1846 qui fixe la publica-

lion à six volumes, prescrit à .M. Gendrin de remettre la 

totalité du manuscrit avant Ici" janvier 1849, d'avancer 

à Raillière 3,000 francs par chacun des cinquième et 

sixième volumes, laquelle somme lui sera restituée six 

mois après la mise en vente du dernier volume, prélève-

ment fait des frais : et faute de remise du manuscrit et des 

6,000 francs d'avances, toutes les conventions faites se-

ront annulées, et M. Gendrin remboursé de tous ses frais ; 

comme aussi, faute par ce dernier de terminer l'impres-

sion dans un délai convenable d'après la nature du tra-

vail, le Tribunal le condamne à 800 francs de doumiages-

iutérèts par chaque quinzaine de retard depuis la mise en 

demeure faite par M. Gendrin. 

Appel principal de ce jugement par M. Raillière. M' 

Billault, son avocat, s'est exprimé ainsi : 

Le 0 août 1833, M. Gendrin a cédé à M. Raillière la pro-
priété des trois premières éditions de son ouvrage intitulé : 
Traité philosophique de médecine pratique,. D'après les con-
ventions faites, l'ouvrage devait avoir trois volumes environ 
in-8° de quarante feuilles d'impression au moins, et chaque 
édition serait tirée à 1,500 exemplaires. La cession était faite 
au prix do 4,000 fr. pour chaque édition, et M. Gendrin de-
vait livrer la moitié du manuscrit au mois de janvier 1833. 
En cas d'inexécution de ces clauses, le traité sera annulé, avec 
dommages-intérêts. < 

Or il est constant aujourd'hui que six, sept et môme huit 
voiunies ne suffiront pas à la composition de l'oeuvre, et l'au-
teur n'a pas encore livré le quart du manuscrit. Ce n'est qu'en 
183(> qu'il a remis les premières pages. 

Il est vrai qu'à celte dernière époque, cl plus tard en 1838, 
le Irailé a été modifié en ce sens que la première édition de-
vait èlre tirée à 2,000 exemplaires, et le prix à payer à rail-
leur lixé à fi, oOO fr. ; que l'ouvrage serait vendu par volume, 
du prix de G fr. chaque, pour lequel M. Raillière paierait 
2,1(50 fr. à M. Gendrin. Mais à aucune époque il n'a été ques-
tion de dépasser le chiffre de trois volumes. 

M. Baillièrc a-t-il dù cependant, comme le prétend M. Gen-
drin, supposer la nécessité de cel excédant'? M. Baillièrc n'est 
pas médecin, comme le lui dit on mainte occasion M. Gendrin 
lui-même, eu faisant application de l'adage Ne sulor ultra 

creplàam ! Ce n'est qu'après la publication des premiers volu-
mes (pie des médecins souscripteurs lui oui démontré que les 
trois volumes seraient de beaucoup dépassés. Effectivement, 
l'ouvrage comprend neuf classes de maladies, et M. Gendrin a 
employé les trois premiers volumes et le oomùict|ecmeut du 
quatrième pour deux classes seulement de ces maladies. Or, 
dans les sept classes qui restent, il eu est de fort importantes, 
îiolannnenl les jiéercs, qui demandent au moins deux ou irois 
voiunies ; les nécroses, qui en demandent deux, etc. En tout, 
on nous assure qu'il y aura douze volumes, s'il n'y en a pas 
quinze ou seize. Ce ne sont, plus là les conditions du marché. 

M. Gendrin a promis et offert d'abréger désormais; mais là 
encore se trouve un grave inconvénient, c'est que les propor-
tions naturelles manqueront à la coin p)si lion, on sera court 
lorsqu'il importe d'enlrer dans les développemciis; deiiriil in 

piscem, millier for-ntosa supernê; absolument comme si, dans 
nos plaidoiries, nous commencions par un c mipendie îxexorde, 
pour donner ensuite une continuation en quelques mots. Nous 
sommes chargés d'habiller l'es enlàus de l'imaginatiou de M. 
Gendrin, qui sont nos eirfans adoptifs, et nous n'ad niellons pas 
que les derniers soient plus écouriés (pie les aînés. Ou nous dit 
qu'il ne faut pass'arrèler au nombre des volumes et au prix 
plus élevé qui en résulte, parce qu'il s'agit ici d'un ouvrage 
destiné aux niai 1res de la science ; je vois pourtant dans l'in-
troduction que l'ouvrage est aussi destiné aux éludians, aux-
quels il est proposé comme un guide sur et lidèle. 

Les retards apportés par M. Gendrin dans la publication ont 
été tels que l'imprimeur, M. Locguîh, est mort à la peine et a 
cessé l'impression faute de pouvoir conserver si longtemps les 
caractères d'imprimerie pour le seul ouvrage de M. Gendrin. 
M. Gendrin faisait des corrections qui occasionnaient clos rema-
niemens immenses, assez souvent sans ulililé; par exemple, il 
avait dit dans le premier tcxlc : « Certains malades éprouvent 
des besoins impérieux dans l'intervalle des repas. » Il corri-
geait sur l'épreuve : « hors des heures des repas. » Aussi les 
prix des corrections d'auteur étaient, pour les trois premiers 
volumes, de 1 ,1 12 francs, 1377 francs, 1729 francs, tandis qu'il 
est établi (pie le prix moyeu de ces corrections pour un volume 
in-8° de cinquante feuilles n'est pas ordinairement supérieur à 
150 ou 250 francs. 

M. Gendrin s'est plaint du liragc à la mécanique employé 
par l'imprimeur. Or, il est notoire que la presse à bras est 
I. enfance de l'art, et (pie sur milleouvrages, neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf sont imprimés à la mécanique. L'ouvrage qui 
fait aujourd'hui une si profonde sensation dans le public, les 

Girondins, a été ainsi imprimé. L'auteur, qui aime tous- les 
genres de luxe, y compris celui de l'intelligence, qui lui va si 
bien, a adopté le luxe de ce genre d'impression, qui l'emporte 
désormais sur tout autre, ainsi que l'atteste un parère signé 
parles madrés imprimeurs, notamment par M. Finnin llidol, 
qui est, lui, docteur de la faculté de Paris én matière d'impri-
merie. Ainsi, que M" Gendrin nous permette de lui dire que ses 
plaintes font foi qu'il n'y entend rien. 

M. Gendrin reproche ensuite à M. Baillièrc, d'avoir, en 1813, 
ptfblïé l'ouvrage d'un rival, le Traité de l'athutoijie médicale, 

du docteur Kequin, en deux volumes. D'abord, M. Bai Hère no 
s'élail pas interdit de publier d'autres œuvres queeelles de M. 
Gendrin, et eedernier l'ait, tellement attendre son labeur qu'il 
est impossible que M. Baillière se borne à eu vivre pour sa 
part. 

M. Raillière esl-il un ingrat, comme le proclame M. Gendrin, 
parce qu'il a reçu en cadeau de ee dernier son Traité sur 

les maladies dti cœur, comme, indemnité de l'augmentation des 
volumes du Traité philosophique? 

D'abord ce trailé sur les maladies du cœur n'est qu'une 
sorte de résumé, rédigé par deux élèves de M. Gendrin, du 
Cours de co professeur; c'est donc une sorte de relief-du festin 
scientifique par lui servi chaque jour à ses auditeurs. Or, l'ou-
vrage, qui devait n'avoir qu'un volume, a pris d'autres pro-
portions ; une seule maladie, la péricurditc, occupe trois cenLs 
p iges. Nous avons eu peur de ces maladies là, et nous pouvions 
même en mourir... typograpliiquement parlant. Nous -nous 
sommes arrêtés à temps ; et sur 2,500 francs de dépenses 
(dont 800 francs pour les corrections d'auteur... On sait que 
M. Gendrin pratique la maxime sœpe stylum vertus), nous avons 
au moins vendu pour 500 francs. Nous mettons à la disposi-
tion de M. Geudrili les neuf cents exemplaires qui nous restent 
au prix de fabrication : 2fr. 50 .cent, par volume.. 

En.résumé, après avoir.déboursé près do 2i,000 francs, M. 
Baillièrè, en perte de plus de 12,000 francs, demande la rési-

<t 
fonds 

quatre volumes l'étendue de la publication. De 1838 a 181?: 
trois volumes ont été publiés. Ce fut alors qu'il fut reconnu 
(pie l'ouvrage ne pouvait se compléler qu'en six volumes, 
pour indemniser l'éditeur du supplément de mise de loi 
qui devait en résulter. M. Gendrin lui concéda le droit de ven-
dre le, volume 6 fr. au lieu do 5 fr.; il l'autorisa à imprimer, 
sans droit d'auteur, son Trailé des maladies du cœur, il lut fit 
encore cadeau de 300 exemplaires de son ouvrage sur / />-
jluence des «r/e.s dans les maladies. Tout cela est attesté par des 
factures qui constatent que M. Baillière a vendu fi fr. le vo-
lume, et par l'expresse reconnaissance de M. Baillière quant 
aux autres faits. 

Mais M. Baillière, ayant publié le traité de Pathologie me 

dicale, du docteur Bequin, jugea à propos de n'indiquer dé-
sormais dans ses catalogues que trois volumes au lieu de 
quatre, pour le Traité philosophique, fit arrêta l'impression 
commencée du quatrième volume. Il n'eut pas le prétexte du 
défaut de remise du manuscrit, car, le 9 février 18-li, M. Gen-
drin lui en fitoffre par acte extra-judiciaire. Enfin, le 30 mars 
1810, assignation par M. Baillièrc en résiliation du contrat, 

parce que l'ouvrage dépassait les limites convenues. 
Pour la moralité du procès et avant d'examiner les griefs 

de M. Baillièrc, disons (pic nonobstant les clauses bien enten-
dues entre les parties, M. Baillière s'élait permis de substituer 
la presse à la mécanique à la presse à bras. Certes, lors de 
ces conventions la presse mécanique était bien comme, mais 
M. Gendrin, convaincu que l'emploi de la presse à bras était 
préférable pour un ouvrage soigné, avait voulu pour le sien 
ce dernier mode ; et, nonobstant un certificat de M. Crapelet, 
produit aujourd'hui par M. Baillière, M. Gendrin possède aussi 
un certificat de M. Crapelet, sur la supériorité de la presse à' 
liras, quant à la régularité du registre, à la netteté du titre, 
courant, etc., etc.; et, en effet l'éditeur a cherché lui-même, 
par de fausses pointures, à faire croire qu'il avait usé de la 
presse à bras. 

Co n'est pas tout, au lieu de donner un volume entier pour 
(i fr., il l'a divisé en deux parties, et fait payer à l'acheteur 
fi fr. pour chaque partie, c'est-à-dire le double. 

Maintenant quels sont les griefs de M. Baillière? 11 craint 
que le nombre nièinc de fi volumes soit insuffisant; il en fau-
dra, dil-il, quinze ou seize. Nous ne savons quels sont les 
savans qui lui ont dit. cela ; mais M. Gendrin exécute son 
ouvrage sous la garantie de sa réputation; il s'engage à ne pas 
dépasser six volumes, et le jugement lui-même lui en fait une 
loi. 

Vient ensuite l'article des corrections, et i! semble que M-
Gendrin se complaise à ce travail ingrat. Entendons-nous :i i 

ne fallait pas choisir un imprimeur aux abois, dans une si-
tuation précaire, disposé it accepter tous les prix, et dont les 
ateliers produisaient des feuilles qui n'étaient jamais corrigées 
en première, comme on dit dans le style du métier, en sorte 
que M. Gendrin était obligé, lui, de corriger trois, quatre, 
cinq et six fois, et qu'il était la véritable victime de ce labeur, 
qui à lui seul lui mériterait des dommages-intérêts. 

Est-on mieux fondé à lui reprocher des retards dans la li-
vraison du manuscrit'.' En 1811 il en a fait offre; depuis lors 
il y a eu procès; enfin l'éditeur n'avait pas de plainte à former, 
puisqu'il n'avait fait aucune avance : aussi n'a-t il fait aucune 
mise en demeure. Puis, il faut dire que M. Baillière et M. Gen-
drin s'occupaient de la publication d'un autre ouvrage, le 
Traité des Maladies de l'encéphale. D'un autre coté, ce mau-
vais choix de l'imprimeur, qui employait à d'autres travaux 
les caractères neufs qui eussent dù, dans leur virginité (ex-
pression qui appartient à mon adversaire), n'être utilisés qué 
pour M. Gendrin, avait été une cause de retard : M. Locquin, 
tombé en faillite, est morts quelque temps après. 

Voilà bien des faits propres à expliquer le retard prétendu 
de l'intervalle de 1830 à 1813, et rien de tout cela n'est impu-
table à M. Gendrin. 

'! 

ialion du traité 
; de pl 
ou' la a continuation et l'achèvement de l'œu-

vre aux risques et périls et pour le compte dè'M.'Oendrin seul. 

M c Paillet, avocat de M- Gcndj'in : 

Les premiers juges, après avoir entendu les parties, ont fait 
une transaction, dont l'objet est de prévenir le préjudiee qui 
résulterait, après une collaboration commune, du divorce dé-

nié pur M. Baillière. Après les conventions de 1833 sont 
mes les modifications dc'

:
l 830 et 1838, J qui ont fixé à' 

M" Paillet s'explique sur l'appel incident de M. Gendrin : 

1° Ce dernier est condamné à payer 3,000 francs d'avance 

pou r chaeu u des 5
e et 6

e volumes... C'est une indemnité 
sans motif en faveur de M. Baillièrc. 

M. le premier président Séguier : Combien ont coûté 
les précédons? 

M' Billault : Chacun 6,000 francs de frais. 

!/ ' Paillet -. 2° M. Gendrin est tenu de livrer avant lo 

1" janvier 1849, la totalité du manuscrit. Il faut au moins 

un au pour chaque volume; nous demandons une proro-
gation jusqu'en 1851. 

M. le premier président, à M. Gendrin : Votre ouvrage 
est-il tout composé? 

i/. Gendrin : 11 m'en reste à faire peut-être trente 
feuilles. 

M. le premier président : Eh bien ! vous avez dix-huit 

mois jusqu'au 1" janvier 1849, vous avez tout le temps... 

Ah ! par exemple, le temps vous manquera si, comme on 

nous l'a dit, vous faites des corrections telles que ce soit 
un travail tout nouveau. 

Me Paillet : 3" M. Oendriu se plaint de la violation du 

conLrat quant à l'emploi àg la presse mécanique. 

M. le premier président : Mon Dieu! il n'y a pas de 

meilleur imprimeur que M. Didol, il se sert de la presse 

mécanique, et on l'emploie partout pour les meilleurs ou-
vrages. 

M' Paillet -. 4° Enfin, le Tribunal a écarté, sans donner 

de motifs, la demande de M. Gendrin, tendant à obliger 

M. Baillière à publier le 2
e
 et dernier volume du Traité 

des maladies de cœur, lequel lui avait été donné gratuite-

ment pour l'indemniser eu partie de l'extension imprévue 
du Traité philosophique. 

La Cour délibère pendant une demi heure, et M.'le pre-

mier président prononce l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» En ce qui touche l'appel principal : 

.» Considérant qu'il résulte des docunicns de la cause que 
la somme de 3,000 fr. fixée par les premiers juges par chaque 
volume, est insuffisante pour couvrir Baillière de ses frais d'im-
pression ; qu'il convient d'élever cetfe somme à fi,000 francs • 
adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 

» En ce qui touche l'appel incident : - ' 

« Considérant que l'impression de l'ouvrage intitulé Leçon-: 

sur les maladies du cœur n'a point été comprise dans les con-

yentions intervenues entré les parties, et que le consentement 
donné par Gendrin a l'impression du 1" volume n'oblige phi 
Baillière. a imprimer les volumes suivans ; 

» En ce qui touche le mode d'impression : 

» Considérant que s'il avait été originairement convenu que 
1 impression se lerait par la presse à bras, il résulte descir-
eonstane.ssdclae.uus,! qu'il y a eu consentement tacite •'.. ce 
qu elle eut lieu par la presse mécanique; adoptant, au sur 
plus, les motds des premiers juges ; 

" ^hrtSrfl
 e

"
 Ce

 ?
ue (;o,lt,,

'
i
" "'a été condamné à avancer 

que 3,001) Ir. par volume; lixe à «,000 fr. le montant desdites 

avances par chaque volume , la sentence au résidu sortissent 
enet. » •>:•!<• 
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COUft ROYALE DE PARIS (2 e chambre). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 24 juin. 

ASSURANCE MUTUELLE. — CLAUSE DE DÉCHÉANCE. — CONDITION 

POTESTATIVE DE RÉSILIATION. 

Est licite, en matière d'assurance mutuelle, la clause portant: 

H Le sociétaire en retard qui n'aura pas payé sa contribu-

ai tion dans un mois, à compter du premier acte de poursuite, 

« perdra tous droits à l'indemnité en cas de sinistre arrivé 

» avant le paiement de sa contribution, sans pouvoir, pour 

» cette raison, se refuser à acquitter les sommes par lui dues, 

« ni s'en faire un titre pour résilier son assurance ; mais 

» le fait de non-paiement des sommes réclamées dans le 

» mois du premier acte de poursuite entraine la résiliation 

» de l'assurance si la société l'exige. » 

Lel" août 1845, la société André Paronneau et C% a fait 

assurer pour 39,500 fr. par la compagnie mutelle la Clémen-

tine, les bàtimens et le mobilier industriel et personnel d une 

fabrique d'ouates qu'elle exploitait rue des Amandiers-Popiii-

court. Le même jour les assurés versèrent a la caisse de la 
compagnie d'assurance une somme de 124 fr. 75 c. pour droits 

d'entrée dans la société. , 
D 'après le règlement arrêté à la fin de la même année, la 

eontriWiou aux pertes à la charge des assures fut hxee a 

81 fr 17 c. A défaut de paiement amiable de cette somme, la 

compatmie d'assurance mutuelle dans le courant de lévrier 

1846, actionna les assurés devant le juge de paix et obtint un 

iugement par défaut en vertu duquel une saisie exécution tut 

pratiquée tant au domicile du sieur Paronneau au siège social, 

que sur le mobilier industriel et les marchandises garnissant 

la fabrique. 
La société Paronneau étant en liquidation, la compagnie at 

rêta toutes poursuites ultérieures. 

Les choses en étaient là, lorsqu a la date du 4 juin 18 tb, 

un incendie éclata dans les bàtimens assurés et les consuma. 

Le lendemain du sinistre, la déclaration en fut faite au siège 

de la société d'assurance et reçue par un de ses agens. 

Le 13 juin suivant, sommation fut faite au directeur de la 

compagnie d'assurance, de se trouver le 15 du même mois sur 

lés lieux du sinistre, pour y procéder aux estimations et con-

statations prescrites par les statuts. Personne ne s'étant présente 

dans l'intérêt de la compagnie d'assurance, une instance s'en-

II était dit dans les statuts que la société ne serail défini-
tivement constituée que lorsque 0007 actions seraient 
souscrites et que M. Carbonnel devrait obtenir l'autorisa-
tion du ministre de la marine pour établir des bancs arti-

ficiels sur les bords de la mer. 
M. Crepeuil et quelques autres actionnaires ont assigne 

M. Carbonnel devant le Tribunal de commerce en nullité 
de la société îles parqueurs d'huîtres, et ils fondaient leur 

demande : 
1° Sur ce que le ministre de la marine, ayant refusé' 

l'autorisation d'établir les bancs artificiels, le brevet ob-
tenu par M. Carbonnel ne pouvait plus être exploité com-
me la société l'avait compris; 

2° Sur ce que le nombre de 6667 actions n'avait pas été 
réellement souscrit; en ce qu'un grand nombre de pré-
tendus actionnaires n'avaient fait aucun versement sur le 
montant de leurs actions. 

Le Tribunal, après avoir entendu M c Prunier-Quatre-
mère, agréé de M. Crepeuil et consorts; M° Augustin Fré-
ville, agréé de M. Carbonnel; M*' Crémieux, avocat de M. 
Capdeville, assisté de M e Tournadre, agréé; et M' Schayé, 
agréé de M. de Villebresme, a rendu le jugement suivant : 

« Sur le premier moyen, 

» Attendu que le but de la société était l'élève, la reproduc-

tion et la vente des huîtres ; 

» Que si le ministre de la marine a refusé au gérant l'auto-

risation d'établir des bancs artificielssur les bords de la mer, 

Carbonnel avait fait apport à la société d'un certain nombre 

de parcs, au moyen desquels le brevet a pu et peut être 

encore utilisé. 

» Sur le deuxième moyen, 
» Attendu que le nombre de 6,667 actions souscrites, impo-

sées par les statuts au gérant pour constituer la société a été 

atteint ; 
» Qu'il y a lieu en effet de considérer comme souscrites les 

actions sur lesquelles aucun versement n'a pu être opéré, dès 

lors que l'on n'a pu établir que ces souscriptions ne sont pas 

sérieuses ; 
Qu'on ne saurait non plus écarter de ce nombre les ac-

tions souscrites au nom du sieur Dochoa, aujourd'hui décédé, 

puisqu'on ne justifie pas que sa succession se refuse à exécu 
toc l'cM Irraiimi nvicp pn enn nfim - nii'flinsi les demandeurs n< 

gagea par une demande du liquidateur de la société, Andr 

Paronneau et C«, contre la compagnie la Clémentine, en paie-

ment de 35,500 francs, montant de l'évaluation du sinistre. 

La compagnie d'assurance excipa du défaut de paiement de 

la contribution pour l'année 1845, et des poursuites infruc-

tueuses par elle exercées contre les assurés pour soutenir qu'aux 

termes de l'article 16 de la police (dont nous avons reproduit 

le texte littéral en tète de cet article), les assurés étaient dé-

chus de tous droits à l'indemnité. 
Cette défense fut accueillie par un jugement du Tribunal ci-

vil de la Seine du 22aoûtl846, dont le liquidateur de la société 

Paronneau et Ce s'est rendu appelant, après avoir fait faire à 

la compagnie d'assurance des offres réelles d'une somme de 

200 francs, sauf à parfaire pour la couvrir de tout ce qui pou-

vait lui être dû. _ 
Toute la question du procès, a dit Me Liouville dans 1 inté-

rêt de l'appelant, est de savoir si l'assuré, n'ayant point ac-

quitté la contribution pour 1845, est déchu de plein droit, en 

vertu de l'article 16 de la police, de tous droits à l'indemnité 

du sinistre; ou si la compagnie d'assurance n'ayant point usé 

du droit qu'elle avait de résilier la police, les parties sont 

fondées à en demander respectivement l'exécution. Or, la clause 

qui déclare l'assuré retardataire déchu .du droit d'indemnité 

doit s'interpréter par celle qui donne à la compagnie le droit 

de résilier la police ou de la maintenir à son choix, et par une 

simple notification. 
v. De ces deux clauses combinées, il ressort qu'en cas de non-

paiement la compagnie a le droit de résilier la convention, et 

dans ce cas, l'assuré ne peut plus l'invoquer à son profit, ou 

de la maintenir et d'en poursuivre l'exécution : mais dans ce 

dernier cas, on ne saurait admettre que la convention mainte-

nue, et dans l'espèce, elle doit l'être, puisqu'il n'y a point eu 

de notification, la compagnie puisse se prévaloir des clauses 

favorables, sans être chargée des clauses onéreuses. La déchéan-

ce prononcée contre les assurés a quelque chose d'exorbitant : 

elle met l'assuré à la disposition delà compagnie, elle lui per-

met de prendre sa prime sans lui donner la compensation à la-

quelle il a droit. Enfin, l'art. 16 des statuts contient une viola-

tion delà disposition générale de la loi, qui considère comme 

nulle dans tous les contrats la condition potestative mise au 

profit de l'obligé à l'exécution de la convention, et une violation 

de la loi, en matière de société, qui s'oppose à ce qu'une par-

tie ait toutes les chances de perte sans avoir sa part dans les 

résultats qui doivent au moins faire compensation à ces pertes. 

Le défenseur invoque en terminant plusieurs arrêts qui ont 

relevé des assurés de la déchéance provenant du retard dans 

le paiement des primes. (Voir notamment Paris, 29 août 1814. 

18 mars 1847.) 
M* Jules Favre, après avoir déclaré qu'il n'a pas pouvoir 

d'exprimer, au nom de la compagnie la Clémentine, si elle en-

tend résilier ou maintenir pour l'avenir la police d'assurance 

dont il s'agit, soutient qu'en tous cas les clauses de l'art. 16, 

comme nécessaires à l'existence même des sociétés mutuelles, 

doivent recevoir une rigoureuse application. 11 admet la juris-
prudence invoquée comme applicable aux sociétés à primes; 

mais il en dénie l'application aux sociétés mutuelles dans les-

quelles les associés sont à la fois assureurs et assurés. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Considérant qu'il s'agit au procès d'une compagnie d'as-

surances mutuelles dans laquelle chaque sociétaire est en 

même temps assureur et assuré; qu'à ce double titre, il con-

tracte des engagemens comme il a droit à des avantages ; 

» Considérant que la police d'assurance dont s'agit contient, 

article 16, deux dispositions distinctes et indépendantes l'une 

de l'autre; que, par la première, le sociétaire en retard qui 

n'aura pas payé sa contribution dans un mois à compter du 

premier acte de poursuite perd tous droits à l'indemnité en 

cas de sinistre arrivé avant le paiement de sa contribution ; 

que, par la seconde, le fait de non paiement des sommes récla-

mées dans le mois du premier acte de poursuite entraîne la 

résiliation de l'assurance, si la société l'exige ; 

» Considérant que la déchéance de l'indemnité est une clau 

se pénale dont l'application peut être légalement requise, in-

dépendamment du maintien ou de la résolution du contrat 

d'assurance; que d'ailleurs les engagemens énoncés dans la-

dite police d'assurance n'ont, à raison de la mutualité, aucun 

caractère léonin; 
» Considérant qu'il est constant, en fait, que des actes de 

poursuite ont été régulièrement exercés, et des mises en de-

meure fai tes à la société André Paronneau et C% et que la con-

tribution due par elle à ladite compagnie n'a point été payée 

» Confirme. » 

ter l'obligation prise en son nom ; qu'ainsi les demandeurs ne 

donnent pas de motifs suffisans pour faire déclarer nulle la 

société dont ils font partie ; 

» En ce qui touche la demande de Carbonnel contre de Ri-

chemont, de Jumilhac, Lasenne, Capdeville et de Villebresme; 

Attendu que Carbonnel demande que le jugement leur soit 

déclaré commun, et qu'ils soient tenus d'intervenir dans l'ins-

tance ; 

Attendu que Capdeville est intervenu dans tous les actes 

qui ont servi à constituer la société, et que Lasenne est créan-

cier de ladite société, que tous deux entendaient se réunir à 

Carbonnel pour repousser la prétention des actionnaires ; 

» Attendu que de Richemout et de Jumilhac ont adhéré aux 

statuts ; qu'ils ont souscrit, le premier 500 actions, el le se-

cond 600 actions ; qu'ayant fait partie du conseil d'adminis-

tration, ils ont eu connaissance des actes du gérant et l'ont 

même autorisé à constituer la société ; 

Que ces faits résultent des pièces produites aux débats; 

Par ces motifs, 

Déclare nul le jugement du 12 avril 1847; 

Déclare Crepeuil et consorts mal fondés dans la demande 

en nullité de société; 

Déclare le présent jugement commun à Lasenne, Capde-

ville, de Richemout et Jumilhac, et, sur les contestations so 

ciales existant entre les parties, les renvoie devant arbitres-

juges ; 
Dépens réservés sur lesquels les arbitres statueront. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Chevalier.) 

Audience du 5 juillet. 

SOCIÉTÉ DES PARQUEURS D'HUITRES. DEMANDE EN NULLITÉ 

DE LA SOCIÉTÉ.—M. CREPEUIL ET CONSORTS CONTRE M. CAR-

BONNEL. — MM. DE RICHEMONT , DE JUMILHAC, LASENNE 

CAPDEVILLE, DE VILLEBRESME. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître au mois de 
février dernier la contestation qui s'est élevée devant le 
Tribunal de commerce entre plusieurs actionnaires de la 
société des Parqueurs d'huîtres, et M. Carbonnel, gérant 

de cette société. 
On se rappelle que M. Carbonnel, pour prévenir la des-

truction des huîtres, qui paraissent s'éloigner de nos côtes, 
et dont la pêche ne pourrait bientôt plus suffire à la con-
sommation, a ( MI l'idée de créer sur plusieurs points du 
littoral de la Manche et de l'Océan, des parcs en mer où 
l'huître serait élevée et pourrait se reproduire. Pour arriver 
à son but, il fallait d'abord des capitaux, et il a formé une 
société en commandite par action au capital de un million. 
MM. de Richemout, de Jumilhac, Lasenne, Capdeville, de 
Villebresme, Crepeuil et autres, ont souscrit pour un cer-

tain nombre d'actions. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Grellet-Dumazeau, conseiller. 

Audience du 17 mai. 

ASSASSINAT. 

L'accusé déclare se nommer Maurice Provenchère, cul-
tivateur et tisserand, demeurant à Laroche, commune d'Au-
gerolles, canton de Courpière. 

Provenchère est un homme jeune encore ; sa taille est 
élevée. Sa figure a cette couleur jaunâtre particulière à 
presque tous ceux de sa profession. Aucune émotion ne se 
trahit sur sa physionomie vulgaire rendue presque stupide 
par la surdité complète dont il est atteint. Ses réponses 
bégayantes, souvent incompréhensibles, quelquefois em-
portées, indiquent tout à la fois un caractère violent et une 

intelligence obtuse. 
M. Marsal, substitut du procureur-général, occupe le 

siège du ministère public. 
Mes Eugène Rouher et de Leffemberg sont assis au banc 

de la défense. 
Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 
« Michel Dufour exerçait à Aubusson la profession de 

tailleur d'habits; son ordre et son économie lui avaient pro-
curé les moyens d'acquérir une maison, dans une partie de 
laquelle il demeurait ; il n'avait aucun ennemi, tant son 
caractère était doux et ses habitudes faciles. Désirant se 
rendre à Ambert pour faire quelques emplettes, il avait ma-
nifesté l'intention d'opérer le recouvrement de quelques 
petites sommes qui lui étaient dues, et déjà il avait pressé 
ses débiteurs de satisfaire à leurs engagemens. 

» Le samedi, 5 septembre dernier, le nommé Claude 
Tournebize, étant allé chez Dufour chercher quelques effets 
d'habillemens, reçut de lui l'invitation de revenir le lundi, 
car, disait-il : « Je ne serai pas chez moi demain, j'attends 
un homme qui doit venir ce soir. » Dufour était peu com-
municatif, même avec ses parens : aussi n'avait-il point 
nommé l'individu qu'il attendait. Toutefois, travaillant le 
même jour chez Pierre Grisonnauche, il lui avait presque 
avoué le motif de son rendez-vous en lui disant : « Je vais 
demain à la première messe à Augerolles pour affeires. » 
Ces affaires consistaient probablement à se faire donner, 
par un nommé Maurice Provenchère, un titre de toutes 
les sommes que celui-ci lui devait, soit pour prêts, soit 
pour fournitures d'habits, car Provenchère qui avait déjà 
consenti à Dufonr une obligation de 100 fr., loin de cher-
cher à le rembourser, augmentait chaque jour sa dette par 
des emprunts répétés. Ce devait donc être chez un notaire 
d'Augerolles que Dufour avait l'intention de se rendre Je 
dimanche 6 septembre. 

» Les relations d'intérêt qui existaient entre Dufour et 
Maurice Provenchère, forçaient ces deux hommes d'être 
souvent ensemble. Ce dernier notamment ne quittait pas le 
domicile de son créancier, chez lequel on le voyait entrer 
nuit et jour. D'un caractère violent et vindicatif, il avait 
plusieurs fois, malgré les services qu'il en avait reçus et 
précisément à l'occasion de ces services, proféré des me-
naces contre Dufour, qui le craignait et ne le désignait que 
par l'expression un peu adoucie de grand sauvage. C'est 
ainsi que dans le courant du mois de juillet dernier, deux 
mois avant le crime, Jean Chambade étant dans la maison 
de Dufour, chez lequel se trouvait aussi Provenchère, en-
tendit dans une discussion, celui-ci dire à Dufour qu'il la 
paierait, et qu'il lui brûlerait la cervelle. Une autre fois, 
el dans le courant du mois d'août, Jean Percher, étant à 
Courpière, vit devant la porte du sieur Mayenne, notaire, 
Provenchère qui attendait quelqu'un ; presqu'aussitôt Du-
four sortit de l'étude et eut avec celui-ci un entretien, à la 
suite duquel Provenchère parut contrarié, et se retira en 
serrant les poings et en maugréant cuire ses dents. Tel 
('■lait l'homme qui attendait Dufour dans la soirée du ,r). En 
effet, sur les minuit et demi, Pierre Darrot, dont ta cui-
sine n'est séparée de la chambre de Dufour que par une 

cloison en planches, entendit entrer chez ce dernier un in-
dividu qui se mit à boire et à causer avec lui toute la mut, 
cl, qu'il croit être Maurice Provenchère, soif a cause de sa 
voix, soit parce qu'il avait l'habitude d'aller chez son voi-
sin. Cette circonstance est d'autant plus vraie, que, lors de 
la perquisition pratiquée chez Dufour, on trouva sur une 
table un saladier dans lequel on avait l'ail bouillir du vin 
chaud, et deux verres, dont l'un était encore à demi rem-
pli de ce liquide. Sur les quatre heures, l'individu se re-

tira. . 
» Le jeune Chezal, dont la déposition est plus explicite, 

déclare que le dimanche, sur les quatre heures et demie 
du malin, (''tant sorti pour satisfaire un besoin, il vit pas-
ser Pierre Darrot et Machebceuf son associé, qui, se trou-
vant devant la porte de Dufour, lui crièrent : « Tailleur, 
viens-tu? » qu'alors s'établit entre eux ce colloque : « Où 
allez-vous.1 disait Dufour. — A Courpière, répliquait Dar-
rot» — Et moi, je ne vais qu'à Augerolles. — Si vous bu-
vez pinte, Dufour, faites-nous entrer. Je pars à l'instant 
pour Augerolles, dit en terminant Dufour. » 

» Alors, continue le témoin, j'entendis la personne qui 
était dans la maison de Dufour dire à demi-voix : « Ne 
dites rien; ne dites pas que je suis ici. » Elle paraissait se 
cacher dans l'intérieur de la maison. Au même instant les 
rideaux de la fenêtre, qui jusque-là étaient restés ouverts, 
furent soigneusement lermés. Je pouvais très-bien enten-
dre, même les conversations à demi-voix, puisque je n'é-
tais qu'à trois pieds de distance de la porte de Dufour. » 

» Chezal rapporte ensuite qu'étant rentré dans sa mai-
son, et s'étant mis à la fenêtre, il entendit Dufour ouvrir 
sa porte et vit Provenchère sortir le premier; il était alors 
vêtu d'une veste blanche, coiffé d'un chapeau noir, et avait 
une culotte bleue; il était chaussé de souliers et portait un 
bâton à la main. Provenchère marchait toujours, tandis 
que Dufour se lavait les mains dans le bac de la fontaine. 
Provenchère lui dit alors : « Est-ce que vous ne venez 
pas, donc? » Dufour répondit : « J'y suis. » Et ils conti-
nuèrent leur chemin. 

» Quelques minutes après, Biaise Chauvel, du village de 
la Gaytie, qui s'était levé sur les quatre heures et demie 
pour fumer sa pipe, entendit, venant de la direction de la 
levée de Soûle, un bruit sourd comme celui d'une personne 
tombant sur des pierres. Qu'était-ce que ce bruit ? — Mau-
rice Rauvidons, le premier, va l'apprendre : « Le diman-
che 6 du mois de septembre, sur les cinq heures du matin, 
je me rendais à Augerolles, a-t-il dit, en passant au pont 
des Planches, et arrivé à la levée de Soûle, je vis le ca-
davre de Michel Dufour étendu, la tête dans l'eau ; l'ayant 
palpé, je sentis qu'il était encore chaud. Je me mis alors à 
crier au secours. » Ces cris attirèrent plusieurs personnes 
qui constatèrent les mêmes circonstances. 

» L'autorité, avertie sur-le-champ, ne tarda pas à arri-
ver, accompagnée d'un homme de l'art, qui constata que 
la mort de Dufour était évidemment le résultat des bles-
sures qui lui avaient été faites et des coups qu'il avait re-
çus. En effet, outre des contusions nombreuses qui se fai-
saient remarquer à différentes parties du corps, on voyait 
sur la face et sur le côté droit de la tête une plaie énorme 
occupant la partie moyenne et droite de l'occipital, divi-
sant les tégumens et les muscles qui le recouvrent, écrasé 
lui-môme dans sa partie moyenne et son tiers droit. La 
moitié postérieure du lobe droit du cerveau, la totalité du 
cervelet et de la protubérance annullaire ou moelle allon-
gée, origine de la moelle épinière, étaient complètement 
écrasés et détruits. — Un crime avait donc été commis, et 
le fragment de bâton cassé, la pierre énorme et souillée 
de sang qui se trouvaient à côté du cadavre désignaient 
assez les instrumens qui avaient servi à sa perpétration. 
Plus tard un autre fragment du bâton fut trouvé à quel-
ques pas de là. 

» Maurice Provenchère, qui, quelques instans aupara-
vant, était accompagné de Dufour, fut alors aperçu se diri-
geant seul, à travers champs, du côté de son domicile. 
« Sur les cinq heures, a déclaré Marie Châtaigner, j'ai vu 
un homme de haute taille, vêtu d'une veste blanchâtre, qui 
paraissait monter du pont Chalamy au chemin d'Auge-
rolles. » Quel pouvait être cet homme ? C'était l'accusé 
En effet, Jean Loubière, du village de la Gaytie, allant à 
Augerolles, se trouvait à deux cents pas de son village, 
lorsqu'il entendit du bruit derrière lui ; s'étant retourné, il 
aperçut un homme de haute taille, vêtu d'une veste blan-
che, traversant la terre de Jean Peyroux et la sienne, et 
marchant d'un pas précipité. U eut alors l'idée que c'é-
tait Provenchère. Le lendemain il remarqua sur la terre, 
qui était fraîche, des traces de souliers dont l'écartement 
semblait annoncer qu'elles avaient été faites par un homme 
de haute stature. 

» La justice dut alors se transporter sur les lieux pour 
examiner les empreintes remarquées. Le terrain qui avoi-
sinait le théâtre du crime était couvert de graviers et de 
prairies. Cependant à vingt mètres de distance, et dans le 
pré de M"" Pascal, on apercevait sur une taupinière la 
trace d'un pas de soulier long et large, chaussant un pied 
fortet planté de clous carrés, un peu usés; un des souliers 
de Provenchère fut alors appliqué sur l'empreinte, et il 
s'y adapta parfaitement. L'accusé avait donc dû descendre 
d'Aubusson par la prairie du sieur Deffarges, qui est sous 
le village, franchir le ruisseau et traverser l'extrémité de 
celle de la dame Pascal pour arriver au chemin d'Augerol-
les au point de la levée de Soûle. Provenchère fut ensuite 
conduit dans le champ de Jean Peyroux où Jean Loubière 
avait vu marchant à pas précipités, un homme qu'il avait 
cru être Maurice Provenchère, là, sur un sol labouré, des 
traces nombreuses de pas précipités se faisaient en effet 
remarquer dans la direction de La Roche. Les souliers de 
l'accusé, appliqués sur ces empreintes, s'y adaptèrent en-
core. Celui-ci alors fut obligé de convenir qu'il avait, en 
effet, passé en cet endroit, mais seulement dans la soirée 
du dimanche ; plus tard, s'étant rétracté, il a prétendu 
que c'était le lundi. Mais cette allégation n'est pas vraisem-
blable, puisqu'il n'y avait pas de sentier et que le détour 
qu il faisait à travers champs pour revenir, selon lui, de 
chez .a fille Gabion, allongeait inutilement son chemin 

» Anne Danton se rendait, le 6, à la messe d'Aubusson. 
Passant, après cinq heures, dans le village de La Roche, 
elle aperçut, à vingt mètres de distance, Maurice Proven-
chère qui marchait à grands pas, en se rendant chez lui • 
elle le vit ensuite ouvrir la porte de son écurie et y entrer • 
if avait ses vêtemens du dimanche, sa veste était d'une éU die 
grise. De plus, en revenant de la messe, elle trouva un mor-
ceau de sucre à huit ou dix pas de la maison de l'accusé 
et le ramassa : c'était sans doute un fragment de celui qui 
avait servi au vin chaud consommé pendant la nuit chez 
Dufour, et qu'avait laissé tomber Provenchère. 

» Enfin, deux heures après la découverte du cadavre 
Gputtepiffre rencontra au village de La Roche, Proven 
chère, dont la chemise était sale et mal arrangée. La 
physionomie de cet homme lui parut extraordinaire : «Il 
avait 1 air effrayé, disait-il à Pierre Darrot, et ses cheveux 
étaient couverts de sueur ; m'étant tournée de son côté, i 
me lança une nausée de vin qui me lit présumer qu'il avaif 
bu toute hi nuit. » Cette déclaration de Gouttepifïre s, 
trouve pleinement confirmée parle résultai, de l'autopsii 
qui lut laite du cadavre de Dufour. L'homme de l'art en 
effet, ayant constaté que l'estomac ne c ;enait tout au 
plus que deux verres d'une liqueur vineuse, Proveiiehèiv 
avait dû absorber à lui seul la presque totalité du vin chaud. 

» A ces charges accablantes l'accusé a opposé de cons-
tantes dénégations. Il a prétendu que le samedi après 
avoir bu avec Genest Tourlonias jusqu'à minuit, il s'est 

ensuite, retiré chez lui ; que le lendemain il ■', 

la première messe à Aubusson ; qu'arrivé sur h St reriuu à 
busson il apprit là, du nommé Bordel, la mort' 'l'""," 
Mais Genest Tourlonias, interrogé , a déclaré0 Umur — ^ __, .. e^ „ ueciaréà ur -

qu après avoir bu avec Provenchère ils sortirent ^M
°
u
r 

heureset demie du cabaret, que chacun pritalo i °n*e 
min (le son domicile; qu'après avoir marchéunp8 

laine de pas, a'étant retourné il aperçut Pro - .
(;

"'
(
l
Ua

U-

trouvant encore sur la porte de l'auberge <l- ° % c ''.u ''1(Jre se 

lit-.. ..!.. - Uw3 < 

d'un homme qui réfléchit. Celui-ci attendait s uis l """ luQe 

Pour s'introduire chez Tourlonias eût disparu 
peut-être aussi songeait-il s'il (levai 
ee qu'il aurait pu aisément fair< 

se 
'•endreche''T-

: 

;equ u aurau pu aisément mire, puisque Auhnaa S 
SloigriédU village de La Roche que de diï mh?1 

chemin. Peut-être y est-il allé, puisque les lén J ,'
Ut(

V
S d(! 

zal, Loubière et Danton le signalent comme port» e~ 
chapeau noir, tandis qu 'il soutient avoir eu u ^'u 'i 

crédit nas i"'
 Ul1 

dimanche, comme la veille, il avait une veste bl 4 '
e 

un pantalon bleu, vêtemens indiqués par les té
m

 *UCae et 
La conduite de Provenchère après le crime n'y?" 

propre à dissiper les soupçons qui pesaient sur luis^ ^as 

nce étrange, son air embarrassé, ses propos sa 
et brusques, ses occupations inusitées et frivoles- . ^s 

noncaiten lui une inquiétude qu'il s'efforçait en va'inT rUt 

simuler. Tantôt, croyant sans doute que l'ivresse a 6 

rait ses remords, il se livre à de copieuses libalion^°t^" 
oie à des convulsions nerveuses, il rejette' 

un air sauvage, les propositions de ce genre qui] aveu 

faites par ses amis. C'est ainsi (pie Couzon lui avant fr" 1 

la remise de sa dette s'il voulait lui paver une boute d 
vin, Provenchère refusa en disant qu'il avait bu t i 

nuit, et notamment jusqu'à onze heures chez TouH la 

A François Gouttepiffre, au contraire, il lui pronos 118?' 
boire la goutte, et il entra à cet effet dans un cabaret 

lant peut-être échapper, par ce moyen, aux regards 'sev"" 

tateurs de cet homme, car les nausées de vin qu'il i 
çait semblaient annoncer qu'il avait bu avec excès &ri" 

» Le dimanche, après la messe, Antoine Bordel ail 
voir jouer aux quilles, y trouva Provenchère qui faisaitT 
partie avec des enfans. Us entrèrent ensemble dana t„ „_ ensemble dans l

eca 

zo 

le juge de paix faisait transporter le cadavre du taînèi?^ 

baret du sieur Sugier et y burent en compagnie de Cou/ 
et de Fayolle. Pendant ce temps-là, on vint annoncer

 { 

a maison commune ; tous aussitôt se levèrent pour v f 
1er et engagèrent Provenchère à les suivre ; mais celui!

e
"i 

s'y refusa et fit venir une seconde bouteille de vin. Sa V 
gure s'était décomposée, et cette circonstance fit tellement 
impression sur les buveurs que Fayolle lui dit brusque-
ment : « Si c'était toi, grand Maurice, qui aurais tue lë 
tailleur, tu serais aussi franc que moi, tu le dirais. » p

ro
. 

venchère n'en persista pas moins à rester dans l'auberge" 
sous prétexte de boire, et cependaut, malgré le désir qn'ii 
manifestait de vider sa bouteille, il n'en but pas le quart 
tant il était ému. ' 

Le mardi, 8, Catherine Chambon, voulant, dit-elle 
sonder Provenchère, lui affirma qu'elle l'avait vu entrer 
chez le tailleur et lui demanda avec qui il l'avait laissé 
L'accusé la regarda fixement, et, après s'être recueilli mi 
instant, il répondit : « Vous vous trompez, je prouverai 
que j'ai bu chez Damien Tournebise avec Genest Tourlo-
nias jusqu'à une heure du matin. » Sa mère étant surve-
nue, dit alors en s'adressant à cette femme : >< Ah ! pauvre 
Catherine, ça ne se saura pas malheureusement. » Proven-
chère, après avoir un instant réfléchi, répliqua avec hu-
meur et en grossissant la voix : « Non, ça ne se saura 
pas. » 

Pendant le cours de l'instruction, Damien Pradat dé-
couvrit, en fauchant dans le pré du sieur Deffarges, à tra-
vers duquel avait passé Provenchère, l'autre fragment du 
bâton dont un morceau fut trouvé auprès du cadavre de 
Dufour. Il avait encore quelques taches de ^ang, et s'il 
présentait alors une teinte plus foncée, c'est parce qu'il 
était resté plusieurs jours dans un terrain humide. 

Provenchère, avant le crime se trouvait dans une po-
sition très gênée. Genest Tourlonias déclare que le samedi 
l'accusé n'avait pas d'argent, puisqu'il a été obligé de paver 
la dépense faite à l'auberge; et cependant, le dimanche, 
celui-ci entre dans cette même auberge, disant à haute voix 
qu'il pouvait bien payer à boire, et ayant l'air de saisir tm 
assez grand nombre de pièces de 5 francs, dont le son fut 
entendu par Tourlonias et Durand Darrot. D'où provenait 
donc cet argent? De plus, lorsque la justice procéda à 
l'enlèvement du corps de Dufour, les vêtemens de celui-ci 
ayant été fouillés, on ne trouva dans les poches que deux 
centimes et demi, et cependant Dufour se rendait chez un 
notaire pour y parfaire, par un prêt nouveau, une obliga-
tion générale'qu'il devait faire contracter à son profit par 
Provenchère. Tout porte donc à croire que l'accusé n'a 
consommé son crime que pour satisfaire à un sentimentde 
cupidité, et peut-être supprimer ou empêcher en même 
temps une constatation des dettes qu'il avait contractées 
envers sa victime. 

» Provenchère n'avait pas tardé à comprendre que cette 
jactance qu'il affectait pouvait le compromettre et confir-
mer les soupçons qui pesaient sur lui : aussi emprunta-t-il 
à dessein, de diverses personnes, une somme de 20 francs 
pour se rendre à la foire de Chignat, qui se trouvait le 9 
septembre. 

» La multiplicité des témoignages qui l'accusaient, les 
contradictions de cet homme, qui déclare tantôt que le sa-
medi, à minuit, il est allé coucher dans sa maison, tan'ot 
qu'il a couché à Aubusson, tantôt qu'il a bu chez Tourlonias 

jusqu'à onze heures et demie, tantôt chez DamienTourne-
bise jusqu'à une heure ; les découvertes de la justice, qui 8 

pu constater el suivre les empreintes des pas de l'inculpe : 
toutes ces circonstances, jointes aux présomptions morale 

les plus fortes, semblaient devoir signaler suffisamment 

véritable coupable. Mais la justice divine a permis qu" 1 

témoignage irrécusable vînt apporter sur ce drame mys-
térieux le jour le plus complet : la mère elle-même de V 

venchère, 'à laquelle celui-ci avait avoué son crime, a r -
talement répété ces aveux et révélé les circonstances q 
l'ont entouré, ainsi que les motifs qui ont détermine a 
perpétration. 

» Annette Delaire, femme de Damien Goutte|mre, 
conte, en effet, que le S septembre, revenant de tfl 

pière et passant au village de La Roche, elle vit lami 'r
raort 

Provenchère qui lui demanda ce qu'elle pensait de ta i 
de Dufour; «pie sur sa réponse qu'elle ne savait q ,

{ 
dire, cette femme ajouta : « Si c'était mon fils, te * 
un fameux brigand. » Quelques jours après l'arres^ 
de l'accusé, poursuit le témoin, me trouvant dans v 

i le domi-

cile de la mère de Provenchère', je reçus d'elle
 (

}!
8
^

t
 #| 

son fils était l'auteur de la mort de Dufour ; qu d
 àgc 

porté à commettre ce crime d'abord, parce quil ava ' 
plaindre de Dufour qui lui avait vendu 30 fr. une m 
qui n'en valait pas 15, et qu'en outre il voulait se ̂  
vendre en réméré pour40fr. une petite terre de li'c -j 

ne nature, quoiqu'elle valût beaucoup plus; qu l-
 (

 puJfotu" 
que sa mère ne lui fil des reproches; qu'ensuite „t 
lui avait lait boire deux bouteilles de vin chaud, et qr^ • du 
les (avilies chaudes, il avait cède aux 'n8PirBtl,?"l"

8
^. P 

ble. Telles sont les expressions de la mère de j a(X '
e
jie 

témoin termine en disant, que celte femme vin u '
 r

j
er

à 
quelques jours après cet entretien lui défendre oe ■ ^ 
qui ipie ce 

avaii fait. 

)i L'hori 

. . at... 
fût de la conversation el de l'aveu qu 

fac-
ette malheureuse 

lion de son lils était si grande, que lorsque celuK 
eur qu'inspirait à ce 
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bignat, elle lui ordonna de sortir de sa maison, ne 

^^'u 'naràToûtâ-t-eïle, que les gendarmes vinssent le 
voulant [><»,

 Provenc
fièFe, cédant a ces injonctions, 

une couverture de lit, quidepufc fut rapportée 
P
 tntoinette Declavelière, et tut se cacher derrière un 

par 
rocher 

. provenchère, cousin issu de germain de l'ac-

* -''"I r'è 'cu lui aussi, le même aveu et de la même bou-
v ,'elui-ci la femme Provenchère a explique que son 

, 'i i avait déclaré être l'auteur de l'assassinat de Michel 

K r au'ii avait à se plaindre de ce dernier a raison llufour, q 

d'une «••'•«■'gJJÎJ 

[
B

i avait PJjj^
 !lorU

;
e
 dans p

ac
te reçu Deffarges, i 

lui avait consentie ; que Dufour ne 

ourni tous les fonds el ne voulait pas com-

éter 
l'T^Vrolles. « Elle ajouta, continue le témoin, que son 

«i avait bu toute la nuit dans le bourg d Aubusson, ou du 

.Lune partie de la nuit qui avait précède le crime; 

U était alléchez Michel Dufour, où il avait bu 

ÎW bouteilles de vin chaud; que son fils était ivre, que 

cette circonstance il n'aurait pas ete criminel. » 
S!U

0n procède à l'audition des témoins 

Pierre Darrot : Samedi soir, la veille de 1 assassinat, je 

Michel Dufour rentrer chez lui à huit heures, il ferma 
y 1S

 \
r
te Vers minuit et demi, j'entendis un individu entrer 

S
f '/ Dufour, il se mit à boire avec lui et ils restèrent en-

ble toute la nuit. Je ne sais si cet individu était Proven-

ce mais je le crois; il m'a semblé reconnaître sa voix, 

v'rs ùuatre heures du matin, cet individu se retira, et Du-

f\nr monta dans sa chambre pour s'habiller. Darrot et 

Marchebœuf passèrent bientôt devant sa porte ; ils par-

CHRONIttUE 

Je sais que Provenchère devait plusieurs petites sommes 

• fwfour et que celui-ci le flattait pour obtenir un titre. 11 

'*-t également sûr que Provenchère avait déjà consenti une 

obligation de 100 francs pour dettes antérieures 

Pierre Darrot, tonnelier, et Jean Marchebœuf déposent 

ou'ils n'ont eu aucune conversation avec Dufour lorsqu'ils 

ont passé devant chez lui à quatre heures du matin, le di-

manche quelques heures avant le crime. 

On appelle le témoin Antoine Ghazal. Cette déposition 

est la plus grave de celles recueillies par l'instruction. 

\ntoine Chazal déclare être âgé de treize ans. M. le pré-
sident prévient MM. les jurés que ce témoin ne pouvant 

prêter serment, sa déposition doit être retenue comme 
simple renseignement. _ 

Chazal: Le dimanche, je me levai a 4 heures lp2 du 

matin pour aller à la première messe à Vollore-Ville. Je 

m'étais assis à ma fenêtre. J'entendis Dufour ouvrir sa 

porte et je vis Provenchère sortir le premier; il était vêtu 

d'une' veste blanche, coiffé d'un chapeau noir, sa culotte 

était bleue, il portait des souliers, il avait un bâton qu'il 

semblait dissimuler le long de sa cuisse. Ce bâton était as-

sez semblable à celui qu'on m'a fait voir devant le juge 

d'instruction. '
 : 

Provenchère marchait le premier; Dutour s arrêta pour 

se laver les mains dans le bac de la fontaine. Alors j'en-

tendis Provenchère dire à Dufour : « Est-ce que vous ne 

venez pas donc? » Il répondit : « J'y suis. » 

Je dois ajouter qu'avant cette scène j'en ai vu une pre-

mière. Je m'étais d'abord levé en chemise pour voir s'il 

faisait jour; je vis passer Pierre Darrot et Marchebœuf qui 

dirent en passant devant chez Dufour : « Tailleur, viens-

tu? » Celui-ci répondit : « Où allez-vous? — A Courpière. 

— Moi, dit Dufour, je ne vais qu'à Augerolles. — Vous 

buvez pinte, Dufour, faites-nous trinquer, ajouta Darrot. 

-—Non, je pars à l'instant pour Augerolles. » Alors j'en-

tendis la personne qui était avec Dufour dans sa maison 

dire à demi-voix : « Ne dites rien; ne dites pas que je 

suis là. » Elle paraissait se cacher, et à l'instant on ferma 
les rideaux de la fenêtre. 

M. le président : Témoins Rarrot et Marchebœuf, ap-

prochez. Vous avez entendu Chazal ; est-il vrai que vous 

ayez tenu avec Dufour la conversation qu'il rapporte? R. 
Non, Monsieur le président. 

D. Chazal, quoique vous soyez jeune, vous comprenez 

bien la gravite de votre déposition ? vous savez bien quelle 

peine terrible elle peut appeler sur la tête de Provenchère ? 
— R. Oui, Monsieur. 

D. Ce que vous avez dit est-il la vérité? - R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Vous persistez à soutenir que Darrot et Marchebœuf 

ont causé avec Dufour, et pourtant ces deux hommes com-

plètement désintéressés nient cette conversation; comment 

expliquez-vous cela? — R. J'ai bien entendu; peut-être 

je ne me rappelle pas bien maintenant ; mais j'ai dit la vé-
rité devant le juge d'instruction. 

M. le président : Réfléchissez, Cbazal, si vous faisiez 

un mensonge devant la justice vous perdriez votre âme. 

On a dû vous faire comprendre cela quand vous avez fait 

votre première communion. Ce mensonge vous rendrait 

]>eut-être plus coupable que Provenchère lui-même, si Pro-

venchère est coupable. Vous savez bien aussi qu'il y a des 

peines sévères contre les faux témoins. Voyons, mon en-

fant, n'ayez pas de fausse honte. Si vous avez inventé quel-

ques faits devant le juge d'instruction, peut-être pour laire 

parler de vous dans votre village, rétractez-les devant 

nous, il en est temps encore; revenez à la vérité. Si vous 

avez menti par amour propre, c'est une faute, mais si vous 

persistiez dans votre mensonge ce serait un crime. 

Chazal persiste dans sa déposition. 

Durand Darrot : Le dimanche, sur les cinq heures du 

matin, j'entendis crier : au secours! par Maurice Beauvi-

uant; je me rendis sur les lieux d'où partaieut ces cris ; là 

aperçus le cadavre de Michel Dufour ; je le palpai, il 

«ait encore chaud, il venait d'être tué. Sa béquille et son 
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voir le maire d Augerolles. 
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PARIS, 6 JUILLET. 

— Nous avons reproduit plus haut les interpellations 

adressées à M. le garde-des-sceaux sur la fuite de M. Pel-

lapra. La nouvelle de cette disparition s'est répandue 

vers le milieu de la journée. M. Pellapra a, en ef-

fet, quitté Paris secrètement, et l'on ignore le lieu où il 

s'est réfugié. On assure que dans une lettre adressée à 

la Cour des pairs, M. Pellapra fait connaître les motifs qui 

ont déterminé sa fuite. Cette lettre, si elle existe, sera né-

cessairement lue à la Cour des pairs au moment de l'ou-
verture du débat public. 

— La Chambre criminelle de la Cour de cassation, dont 

plusieurs membres sont pairs de France, tiendra demain 

mercredi une audience extraordinaire, mais elle ne siégera 

pas pendant les trois derniers jours de la semaine. 

— On voyait ce matin au Palais des commissionnaires 

chargés d'énormes volumes brochés qu'ils portaient à la 

conciergerie de la Cour de cassation et de la Cour royale. 

C'étaient autant d'exemplaires des pièces de procédure et 

du rapport de la Commission de la Cour des pairs, desti-
nés à être distribués aux magistrats. 

— La Cour des comptes s'est réunie aujourd'hui 6 juil-

let en audience solennelle, sous la présidence de M. Bar-
the, premier président. 

Sur l'ordre de M. le premier président, M. le greffier en 

chef a fait l'exposé des arrêts rendus par la Cour pendant 
les trois derniers mois. 

M. le procureur-général ayant reconnu l'exactitude de ce 
tableau, M. le premier président a ordonné, au nom de la 

Cour, que l'état des travaux serait transmis à M. le garde-

des-sceaux, pour être, par ce ministre, porté à la connais-
sance du Roi. 

— M. Solaroli, colonel du génie au service du roi de Sar-

daigne, a porté plainte en diffamation contre M. Brière, 

imprimeur, rue Sainte-Anne. Le délit résulterait d'une pe-

tite brochure intitulée Mémoire, et publiée en trois lan-

gues, française, anglaise et italienne. La 6
e
 chambre était 

saisie de la plainte du colonel. 

M' Jules Favre, défenseur de M. Brière : L'auteur de 

la brochure incriminée a promis de se rendre à l'audience-
il doit être ici : c'est M. Sombre. 

L'audiencier appelle M. Sombre, qui ne répond pas. 

M' Odilon Barrot, avocat de M. le colonel Solaroli, con-

clut à ce que M. Brière soit déclaré éditeur, eteonséquem-

ment responsable de l'écrit incriminé, et condamné en 

20,000 francs de dommages-intérêts et à l'insertion du ju-

gement dans le Journal des Débats, la Presse, la Gazette 
de France, et le Galignani's Messenger. 

M
e
 Jules Favre présente la défense de M. Brière. L'avo-

cat exhibe au Tribunal le récépissé de dépôt de la brochure 

incriminée, et duquel il résulte que cet écrit a été imprimé 

et publié au mois de juillet 1846. Or, la citation donnée par 

M. Solaroli étant du mois de mars, le délit serait prescrit, 

plus de six mois s'étant écoulés entre la publication et la 
poursuite. 

M. Thévenin, avocat du Roi, pense que le récépissé du 

dépôt établit la prescription ; il conclut en conséquence à 

ce que M. Brière soit renvoyé des fins de poursuites. 

M. le président : Le récépissé du dépôt ne concerne que 

le Mémoire en anglais et en italien ; pour le Mémoire en 

français, il n'existe qu'une déclaration de M. Brière éta-

blissant le projet d'imprimer. Je demanderai à M
e
 Favre 

si son client est en mesure de prouver également le dépôt 
de ce Mémoire en langue française ? 

M" Favre .- Si le Tribunal veut remettre à huitaine, nous 
verrons à faire cette preuve. 

Le Tribunal remet la cause à huitaine. 

—■ Les époux Poncarel comparaissent devant le Tribu-

nal de police correctionnelle sous une prévention de voies 

de fait qui présente des circonstances assez singulières. 

Mariés depuis quelques années, ces jeunes époux vi-

vaient entre eux dans la meilleure intelligence; aucun 

nuage n'était encore venu troubler la tranquillité de leur 

intérieur, lorsque tout à coup arrive d'Afrique un cousin 

du mari, le nommé Moreau, et bientôt tout change de face. 

Fatigué du service militaire, accablé de maladies con-

tractées dans ce climat brûlant, et tout à fait incapable de 

se livrer tout d'abord à une occupation quelconque pour 

gagner sa vie, Moreau se voit généreusement accueilli par 

les époux Poncarel qui exercent à son égard la plus libé-
rale hospitalité. 

U ne reconnut ces bons procédés que par la plus noire 

et la plus injurieuse ingratitude. Sa jeune cousine se vit 

bientôt l'objet de ses obsessions. Longtemps elle les re-

poussa avec la réserve d'une honnête femme qui craint de 

compromettre par ses plaintes le repos de son mari et de 

son ménage. Cependant, donnant à son mari le prétexte 

que le surcroît de dépense occasionné par la présence de 

Moreau n'était pas en harmonie avec leurs ressources or-

dinaires, elle détermina Poncarel à faire comprendre à 

son cousin qu'il ne pouvait plus l'héberger davantage. 

Moreau partit de la maison, mais ce fût pour y rentrer 

âuelques jours après : il lui était absolument impossible 

e subvenir à ses besoins. Réinstallé de nouveau dans ce 

modeste ménage, dont il machinait la ruine, cet homme, 

enhardi par l'impunité, écrivit une lettre brûlante à sa 

cousine, qui la rejeta sans daigner la lire. Le hasard voulut 

que cette lettre compromettante tombât entre les mains du 

jeune enfant de Poncarel qui s'essayait en vain à la dé-

chiffrer. Son père lui vint en aide ; ou comprend sa colère. 

Ce fut d'abord sa malheureuse femme qui porta tout le 

poids de sa vengeance ; il la battit à outrance, en vain lui 

jurait-elle qu'elle était innocente : les apparences s'éle-

vaient trop puissament contre elle; le mari ne voulait en-
tendre à aucune justification. 

« Veux-tu que je te prouve que tu as tort de m'accuser ? 

lui dit cette pauvre femme. — Oui, si tu le peux. — Eh 

bien, ça me sera facile, suppose un voyage et viens te 

cacher dans ma chambre, tu pourras y surprendre ton 

indigne cousin, et tu verras qu'il se vante plus qu'il n'en 

a le droit. » Enfin, une contre-partie de la scène du Tar-
tuffe. 

L'épreuve est acceptée. Poncarel prétexte un voyage, 

se cache derrière les rideaux du lit de sa femme, et attend 

Vers minuit environ, Moreau rentre a moitié ivre ; et, 

comme sa chambre est contiguë à celle de son cousin, il 

vient souhaiter le bonsoir à la femme Poncarel, qui s'est 
couchée. 

« Tiens ! où est donc le cousin? — 11 est en voyage. — 

Ah ! ah ! » Et Moreau devient fort entreprenant. 

La pauvre femme agitait ses rideaux pour réclamer l'in-

tervention de son mari ; mais Poncarel attendait encore. 

Le cousin cependant se montra tellement téméraire que 

la cousine, pour sa propre défense, asséna au galant un 

vigoureux coup de bâton qu'elle tenait en réserve sous sa 
couverture. 

Coite attaque devint le signal d'une lutte violente et 

acharnée dans laquelle le mari fut complètement victo-

rieux, si complètement même que Moreau, à demi éreinté, 

dut être transporté à l'hospice. 

11 commençait à entrer en convalescence, lorsque se dé-

clara une nouvelle maladie à laquelle sa correction était 

étrangère, et qui l'emporta. Le mari, fort heureusement 

détrompé, et la femme plus heureusement encore justifiée, 

racontent naïvement l'aventure au Tribunal. 

M
e
 Tourveiller présente leur défense, et le Tribunal, 

conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi Sail-

lard, renvoie la femme Poncarel des fins de la plainte, et 

condamne le mari à huit jours de prison seulement. Les 

deux époux se retirent heureux et contens, bras dessus 

bras dessous, au milieu des félicitations bruyantes du ban 

et arrière-ban de leurs parens et amis, par lesquels ils 
s'étaient fait accompagner à l'audience. 

— En 1841, un jeune officier espagnol, victime des ha-

sards de la guerre, se réfugiait en France. A peine majeur, 

beau, bien fait, chanteur de romances, d'une force agréa-

ble sur la guitare, officier et exilé, de plus porteur des 

beaux noms d'Emmanuel Ruiz d'Espinosa, il n'en fallait 

pas tant pour être bien accueilli sur notre sol hospitalier ; 

la chaumière ne lui fut pas fermée, et les salons lui furent 
ouverts, même à Paris. 

Il n'est pas d'auteur qui n'ait fait une peinture effroya-

ble des maux de l'exil ; M"" de Staël n'en trouve pas à lui 

comparer. S'il plait à don Ruiz d'Espinosa de nous grati-

fier a son tour d'une peinture de l'exil, il faut douter que 

son tableau ressemble beaucoup à ceux de ses devan-

ciers. C'est que l'exil d'un officier espagnol de 22 ans dans 

les salons de Paris ne présente pas le même genre de tor-
ture qu'un exil au Caucase ou en Sibérie. 

Il était torturé néanmoins, don Ruiz d'Espinosa, mais il 

aimait sa torture, car ses bourreaux le tourmentaient 

d'une voix si douce, à main si petites et si blanchement 

jointes, qu'après la sixième romance il ne pouvait refuser 

la septième, non plus qu'un boléro après une cachucha. 

Le gouvernement français, toujours empressé de secou-

rir les infortunés, mit fin aux malheurs de salon du jeune 

Espinosa. Dans le mois de mars dernier, par décision 

ministérielle, il ordonna à tous les réfugiés Espagnols de 

quitter la terre de l'exil et de retourner dans la douce 
patrie. 

La douce patrie était pour le moment, comme elle l'est 

depuis un tiers de siècle, fort peu douce pour les uns et 

fort dure pour les autres. Don Ruis ne voulait pas avoir 

chanté sa dernière romance, et, au lieu de franchir les Py-
rénées, il franchit la Manche. 

Mais en Angleterre, autre pays de liberté, le jeune Es-

pagnol fut tout dépaysé; il ne put plier son gosier ibé-

rien à cette langue de diphtongues où une voyelle, comme 

une oasis dans le désert, ne se rencontre un moment que 

pour pouvoir respirer. 11 quitta donc l'Angleterre pour al-
ler en Belgique. 

Quel est le savant à pouvoir dire en quoi consiste la 

frontière entre la Belgique et la France? Est-ce une mon-

tagne, un fleuve, un ruisseau, un simple fossé, un mur de 

clôture ou une haie d'aubépine ? Un jour qu'il se prome 

nait en chemin de fer, notre jeune officier, n'apercevant 

aucune espèce de ligne de démarcation entre les deux 

royaumes, et se croyant encore sur le territoire flamand, 

débarquait à Paris, où, comme devant, les plus belles ca-

ges furent ouvertes à l'oiseau voyageur. 

Voici donc le gouvernement français battu par un réfu-

gié espagnol, mais patience, chacun aura son jour de dé-

faite, et tenez, si vous jetez les yeux sur le banc de la po-

lice correctionnelle, vous verrez que ce jour est déjà ar-

rivé, et que force va rester à la décision ministérielle. 

En effet, sur ce banc est assis le jeune don Ruis. Arrêté, 

peut-être dénoncé par quelque rival en romances, pour 

désobéissance à la loi, il ne me pas son crime, et confesse 

avec une bonne grâce toute espagnole qu'il peut bien goû-

ter quelques jours de prison dans un pays qui lui a ouvert 
ses boudoirs les plus sompteux. 

Le Tribunal, par application de l'article 2 de la loi du 21 

avril 1832, prorogé par celle du 1
er
 mai 1834, a condamné 

Ruiz Espinosa à un mois de prison, minimum de la peine. 

— Le 1
er

 Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Buisson, du 55' régiment d'infanterie de ligne, a mis au-

jourd'hui en jugement un détenu du pénitencier militaire de 

St-Germain-en-Laye, accusé de violences, avec effusion de 

sang, sur un gendarme, dansl'exereice de ses fonctions, 

et de tentative d'incendie volontaire, dans la maison de 

justice militaire. Ces deux faits ont eu lieu pendant que le 

détenu attendait la commutation de la peine de mort pro-

noncée contre lui par le même Conseil pour voies de fait 

envers un sous-officier surveillant dans le pénitencier, son 

supérieur. La commutation n'est pas encore connue, et 

cette circonstance donne de la gravité à la double accusa-

tion qui pèse sur le détenu. Il déclare se nommer Dorbé, 

âgé de vingt-trois ans, condamné une première fois à qua-

tre années d'emprisonnement, par le Tribunal correction-

nel de Versailles et envoyé au pénitencier de Saint-Ger-

main, pour être, à l'expiration de sa peine, incorporé dans 

un bataillon d'infanterie légère d'Afrique, comme apparte-
nant au contingent de la classe de 1844. 

M. le président : Vous n'avez pas voulu rentrer à votre 

cellule : on a été obligé d'aller chercher la garde pour 

vous faire rentrer. L'officier qui la commandait s'est con-

tenté de vous engager à obéir, vous avez refusé encore,-

un gendarme s'est alors approché pour vous saisir, vous 

l'avez frappé d'un coup de cet instrument. (M. le président 

présente à l'accusé un crochet avec lequel les prisonniers 

confectionnent des chaussons de tresse : cet outil, qui or-

dinairement est recourbé au bout, est au contraire droit et 
affilé.) 

M. le président : C'est vous qui avez mis le crochet 

dans cet état, et vous aviez pris soin de l'attacher à votre 

main pour qu'il ne glissât pas, et pour frapper plus sûre-
ment. 

L'accusé : Je ne sais pas ce que j'ai fait, j'avais mal à 

la tête, j'étais dans le vertige, je croyais être empoisonné, 
je demandais le médecin. 

M. le président ■. Un autre jour vous avez voulu incen-
dier votre cellule. 

L'accusé : Je m'ennuyais d'attendre ma commutation ; 

je voulais m'asphyxier, mais je n'ai pu y réussir. J'étouf-

fais, j'ai frappé au carreau, je l'ai cassé ; un surveillant est 
venu me porter secours. 

M. le commandant-rapporteur Courtois d'Hurbal sou-
tient l'accusation. 

Le Conseil, après avoir entendu M" Cartelier, avocat 

nommé d'office pour la défense, écarte la question de ten-

tative d'incendie, et condamne le détenu Dorbé à cinq 

ans de réclusion et à la dégradation militaire, pour vio-

lences envers un gendarme dans l'exercice de ses fonc-

il s'est rendu d'abord à la Cour d'assises, où les débats 

monotones d'une affaire de banqueroute frauduleuse l'ont 

fort peu intéressé. Il était vêtu du costume égyptien, c'est-

à-dire d'une redingote bleue boutonnée jusqu'au menton 

et du bonnet à gland d'or. 

Son secrétaire était vêtu de rouge et à l'orientale. Ces 

deux étrangers paraissaient s'occuper beaucoup plus des 

personnes qui entraient et sortaient de l'audience que des 

incidensdu débat peu intéressant, il est vrai, qui se pas-
sait sous leurs yeux. 

Bou-Maza a accordé une attention spéciale aux peintu-

res de Guérin qui décorent le plafond de la Cour d'assises. 

Les formes orientales des figures qui entrent dans celle 

composition ont paru lui causer le plus grand plaisir. 

Il est parti après une demi-heure pour visiter les autres 
parties du Palais. 

— Une magnifique fête de nuit, donnée hier par M. le 

duc de Montpensier dans la partie du bois de Vincennes, 

désignée sous le nom des Minimes, avait attiré une foule 

immense de curieux sur le passage des invités, dont le 

nombre dépassait deux mille. Des mesures avaient été 

prises pour prévenir et réprimer au besoin les entreprises 

des adroits filous qui sont toujours de toutes les fêtes. 

Malgré ces mesures une pelisse et un manteau ont été dé-

robés dans l'équipage de M. l'amiral de Mackau, ancien mi-

nistre de la marine. 

lions, lesquelles violences ont déterminé l'effusion de sang. 

Cette condamnation est indépendante de la condamna-

tion à la peine de mort prononcée antérieurement, et sur 

laquelle la clémence royale n'a pas encore statué. 

— Nous avons annoncé, il y a quelques jours, le vol 

commis au préjudice de Bou-Maza, le prophète déchu, et 

du capitaine Richard, son interprète. On se rappelle que 

c'est dans la maison meublée des Champs-Elysées, habi-

tée par Bou-Maza et sa su te, que ce vol, consistant en un 

manuscrit de M. Richard, et une bague de jirix, témoi-

gnage d'admiration donné par une dame française à Bou-
Maza, a été commis 

Aujourd'hui l'cx-agitateur africain et M. Richard ont 

été appelés devant le juge d'instruction Perrin pour don-

ner a la justice des éclaircissemens sur ce double vol. 

Bou-Maza a voulu profiter de sa présence au Palais-de-

Justice pour visiter les diverses juridictions qui y ont leur 

siège. A l'exemple d'Ibrahim-Pacha et du bey de Tunis, 

ETRANGER. 

— PRUSSE (Breslau dans la province de Silésie), 29 juin. 

— Le prince Germain de Hatzfeld, contre lequel une sen-

tence d'excommunication a été lancée par le prince arche-

vêque de Breslau, et dont deux majorats ont été saisis, 

parce que les conditions auxquelles ces majorats ont été 

érigés portent qu'ils ne pourraient être possédés que par 

des membres de la famille princière de Hatzfeld qui ap-

partiendraient à la religion catholique , apostolique et 

romaine , n'ayant pas pu parvenir à faire lever l'a-

nathème dont il se trouve frappé (voir la Gazette des 

Tribunaux des 1 , 5 et 1 1 mai et du 10 juin derniers), vient 

de manifester l'intention formelle d'embrasser le catholi-

cisme allemand, et il a consulté les avocats du barreau de 

Breslau sur la question de savoir si dans le cas où il adop-

terait ce dernier culte, il continuerait à être regardé com-

me n'étant plus catholique, et perdrait la possession des 
majorats en question. 

Le barreau de Breslau a émis à l'unanimité l'avis que, 

attendu que le culte germano-catholique est le vrai catho-

licisme réduit à sa simplicité primitive, le prince de Hatz-

feld, en embrassant ce culte serait de droit vrai catholi-

que, et que, par conséquent, on ne pourrait le dépouiller 

de la propriété des majorats dont il s'agit. 

— JURISPRUDENCE GÉNÉRALE DU ROTAUME, OU Répertoire mé-
thodique de Législation, de Doctrine et de Jurisprudence, par 
M. Dalloz, avec la collaboration de M. A. Dalloz, sen frère. M. 
Dalloz publie la seconde édition de son vaste Répertoire de Ju-
risprudence. — La première, commencée en 1824, obtint un 
grand et légitime succès. Celle que M. Dalloz vient d'entre-
prendre, et à laquelle il a consacré de longs travaux, est pres-
que un ouvrage nouveau, non seulement en raison du soin avec 
lequel l'auteur a rassemblé tous les arrêts, même ceux inédits 
rendus par la Cour de cassation, mais surtout en raison du dé-
veloppement donné à la partie scientifique et doctrinale de 
l'ouvrage. 

Sur chaque matière, M. Dalloz donne le texte des lois avec 
les discours des orateurs et les discussions qui les ont précé-
dées au sein des Chambres : il expose les principes et analyse 
ou reproduit la jurisprudence, et fait à la fois l'office du Bul-
letin des Lois, du Moniteur, de traités de droit et de recueils 
d'arrêts. 

Le Répertoire de M. Dalloz contient donc des traités com-
plets sur chaque matière, et l'heureuse combinaison de l'ordre 
alphabétique avec l'ordre méthodique, rend toijtes les recher-
ches faciles, surtout à l'aide des tables placées à la fin de cha-
que traité. 

L'auteur ne se borne pas à donner son avis personnel ; les 
opinions de ses devanciers sont rapportées avec soin; et discu-
tées quand elles ne lui paraissent pas devoir être adoptées. 

Après la Législation de la Doctrine, M. Dalloz reproduit la 
jurisprudence, c'est-à-dire, selon sa définition, l'inventaire 
complet et la relation fidèle de toutes décisions tant judiciaires 
qu'administratives et même parlementaires qui peuvent exister 
sur chaque matière, sur chaque question, sur chaque point 
particulier, qui a été controversé devant les Cours de justice, 
devant le Conseil d'Etat, et même devant les Chambres législa-
tives. 

Les six volumes qui ont déjà paru contiennent des traités 
très importans. Nous citerons particulièrement les suivans : 
Absent, Abus de confiance, Acquiescement, Acte de commerce, 
Acte de l'état civil, Action, Action possessoirc, Adoption, Agent, 
diplomatique, Aliénés, Amnistie, Appel en matière civile et 
criminelle, Arbitrage, Archives, Arcliitecte, Association, Assu-
rances terrestres, Attentat, Attroupement, Avocat, Avorte-
ment, Banque, Banquier, Biens, Bois et Charbons, Bornage, 
Boucherie, Boulangerie, Bourse de commerce (ageus de change 
et courtiers), Brevets d'invention, etc. — Chacun de ces traités 
est complet, et remplit largement toutes les promesses de l'au-
teur. (Voir aux Annonces d'hier.) 

— Une étude des monumens au triple point de vue littéraire, 
historique et artistique, est peut-être la plus intéressante, 
comme aussi la plus utile. Cependant, jusqu'ici, pour avo^r un 
jugement sur la forme et l'origine des monumens de Paris, il 
fallait consulter à la fois les historiens, les littérateurs et les 
architectes. Rarement un seul livre embrassait ces deux points 
de vue, pas un ne les a traités complètement tous les trois. 
Heureusement, nous sommes à une époque où une lacune est 
bien vite aperçue et comblée. L'Histoire des monumens de Pa-
ris est une application de cette vérité. Mgr le duc de Montpen-
sier, connu par sa sympathie pour les arts el les lettres, a bien 
voulu patroner cette publication, qui est en plein dans la voie 
du succès. 

— Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon.— Assem-
blée générale extraordinaire du 4 août 1817. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Le Conseil d'administration â l'honneur de prévenir MM. les 
Actionnaires qu'une assemblée générale extraordinaire aura 
lieu le mercredi -4 août prochain, à 4 heures de relevée, rue 
de la Victoire, 38, salle Herz, conformément aux articles 33, 
35 et Ai des statuts. 

MM. les Actionnaires propriétaires de quarante actions au 
moins, qui désireraient assister à celte assemblée, recevront, 
du 10 au 20 juillet courant, leur carie d'admission au siège de 
la Compagnie, rue de la Victoire, 34, sur présentation de leurs 
titres. Ils recevront également, sur le dépôt des procurations 
dont ils sont porteurs, les cartes dos actionnaires qu'ils seront, 
chargés de représenter. 

Ordre du jour de l'assemblée générale : "t 
Traité passé entre l'Etat et la Compagnie, relatif aux modifié 

cations de la concession. 

Prolongation de concession. 

— C'est hier qu'ont eu lieu les débuts do M
lle

 Rrassine, que 
l'on a déjàadmirée au Vaudeville il y a deux ans. Cette longue 
absence au théâtre n'a pas détruit les espérances que l'on avait 
fondées sur celte jeune artiste, et l'on peut dire avec franchise 
qu'avec du travail M"' Rrassine deviendra une des meilleures 
actrices de Paris. 

. —Pendant la vogue de Pierrot, suppôt dit diable, la direc-
tion des Speelaelos-Coneorls, delà salle Bonne-Nouvelle, a en -
voyé à Londres il signer Giovanni, pour étudier la voix de 

Jenny ,Lind. Le maestro est de retour, el son merveilleux ta-
lent d'imitation reproduira domain aux Spectacles-concerts, 
le chant de l'illustre cantatrice dans mi brillant morceau du 
la Straniera. Tout Paris viendra entendre ce tour de force 
musical. 
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SPECTACLES DU 7 .H'ILLET. 

O PÉRA. — Fermé pour réparations. 
F RANÇAIS. — Pertraôd et Haion. 

OptRA-CoMioLE. — Le Déserteur, le Mnçon. 

V AUDEVILLE. — l n YUUI , le Dernier aiimur, Buktftfc 
VARIÉTÉS. — Malheureux tomme un nègre, un Mnusiiuelaiie. 
G YMNASE. — Relâche. 

^'K*TKë l.TCiflOKIf.lKlUCi*. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

aux criées du Tribunal civil delà Seine, le 21 juillet 
^MAISON ET DÉPENDANCES LiÉfiift! 
m an seul loi, 
1847, 

D'une maison et dépendance* sise à Yaugirard, boulevart el barrière 
des Fourneaux, 1, arrondissement de Saint-Denis (Seine). 

Mise à prix, 25,000 francs. 
S'adressT pour les renseignemens : 
1° a M* Grandjean, avoué poursuivant, rue des Fossés-Saint-Ger-

main-l'Auxerrois, 2'J; 
¥ et à Wf Mouillcfarinc, avoué, rue Montmarlre, 164. (60*9) 

ris à Courbevoic, route de Saint-Germain, 20, commune de Tourbe-
voie ; 

- 2* D'une autre mai.-on el dépendances, sise même route de Saint-Ger-
main, 22. 

La contenance totale de ces deux lots en supérBeîe est de 10 ares 70 
centiares. Ce» deux loi? pourront èlre réunis pour être u'hu_- . sur une 
seule el même enchère. 

■3° D'une maison arec cour, jardin et dépendîmes, si» à Belleville, 
rue impasse Saint-Laurenl, 11. 

Le tout situé arrondissement de SainHDenis (Seine'. 

L'adjudication aura lieu le samedi 17 juillet 1847, uni' heure de re-
levée. . 

Mise à prix. 
Premier lot, 18,000 francs. 
Deuxième lot, 6,000 
Troisième lot, 16,000 

Total, iiti.OOO 
S'adresser pour les rcnseigiieniens : 
I* à M' Plocquc, a\oué iwurtuivaiil, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges, demeurant à Paris, rue Thévenol, 16; 
2* à M' Caslaignet, avoué présent i la rerite, demeurant i Caris, rue 

de Hanôvrc, 21; 

3" à M" Tliiraioe-Dcsauneaux, notaire, rue de Ménars, 8. '00S0) 

PT 2 MAISONS A BOULOGNE JS 
,e Sain.c-A.mc, 16, c. de M; M£Ht&if* *» '« 

I et 

Etudes de M" 
ARTIN, avoue, 

leuneurs, 16. — 

Vente en l'audience des criées'du THUm'aj civil de la Seine, séant au 
M̂ iS, i l'art», issue de l'audience de la prem.ere chambre, 

une heure de relevée, le samedi 17 juillet 1847, 

DedeTx n,aisons!'siscs à Boulogne, près Paris, rue Billanco.nl, 

3, avec jardin. Superficie totale, 150 mètre» carres. 
Sur la nv'se à prix pour chaque lot de -<,uuu " • 

S'adresser pour les renseignemens : 
I» A M' Mai lin, avoué poursuivant ; 
2° A M' Richard, avoué co-poursuivanl ; 

A M' l.aurens, avoué, rue de Seine-Saint-Gcrmaiu, il ; 

4* A M. Pcllcrin, rue Lcpelletier, 16; . 
5« A M. Allais, marchand plâtrier, à Boulogne. (6107) 

Pari. 

Paris. Etude de M" Stanislas PLOCQL'E, avoué 
à Paris, rue Thévenol, 16. — Vente sur 

publications judiciaires, au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justicc, à 

Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la première chambre, 
une heure de relevée, 

En trois lots, 
1° D'uue maison, cour, jardin et dépendances, et terrain à la suite, 

ri* DPITY fWÂKfiWÇ Adjulicalion le samedi :;i juil-
— UllUA iUAloUllO le. 1817, en l'audience des criées 
tribunal de première instance de la Seine, 

jo D'une maison, située à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, il. 

Mise à prix, 80,000 fr. 

2° D'une aulre maison, située à Paris, rue du Faubonrg-Saint-An-

loine, 13, 
Mise à prix, 50,001) fr. 

S'adressera M" Boucher, avoué poursuivant, rue dés Prou tairês, 32; 
El à M" Monnot-Lcroy, notaire, rue Tliévcnot, 14. [élmj 

MAISON AVEC COUR gffâ 
a Versailles.—Vente sur licitatioii en l'audience des criées du tribunal 

civil de Versailles, le jeudi 22 juillet 1 847, heure de midi, en un seul 
lot d'une maison avec cour et dépendances, sise à Saint-Gcrmaui-en-

Laye, rue de l.asallc, 29, cl place du Château, en race te nouvel embar-
cadère du chemin do f<r, louée par bail, 1,000 IV. 

Mise à prix, 10,00!) francs. 
S'adresser pour les rensciu-neniens : A Versailles, I" à M' Rameau, 

avoué poursuivant, rue des Réservoirs, 19;— 2» .X M" Remond, avoue, 
nie Neuve, 45; — 3» A M" Manuel, avoué, rue Saint-Pierre, »; — •»• A 

M'' l'ousscl, avoué, rue des Réservoirs, i f, — 6" Et à Saint-Gennain-
en-Layc, à M" Legcndre, notaire. (6110) 

Nruve-dcs-Bons-Enfans, I. — Vente, en l'étude de M- < 
notaire à Arcueil pies Paris, roule d'Orléans, J-i u A\L '

 IKAL
'DEAU 

1847, ' »
u

'««-3nel ,
c25jui

j}t 

D'une Maison à usage de blanchisserie de Ii
n!

r
P

 >u • . 

grande Rue, 60, et de 13 Pièces de lerre situées au tern^^. Ar, '"c>l 
environs. olr " ArcuejJ et 

En quatorze lots, 
Total des mises à prix : 8,000 fr. ^ 

SOCIÉTÉ ANONYME DlTlomuffirnï 
LAYON ET LOIRE. km-m ■ Société anonvme 
l .ov .inei Loire, sont informés, en vertu de: 

des 
. """'lléres^ 

'.«"des staluts, qu'il ne assemblée générale est eonTOan& 

te dimanche 23 juillet 1817, à une heure précise a. -.I»ut 
la société, rue de Provence, G, à Paris. ' SK'ge de 

Tous les actionnaires, porteurs de cinq actions oui i 

l'aire partie de l'assemblée générale, pourvu qu'il» aie i rU - t<*s 

dépôt de leurs titres dans la caisse de la société1 tfn' - P 
au moins avant celui de la réunion. ' • J°itrs 

Il sera donné à chaque déposant récépissé de ses 

CHAMSaES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

S MAISON A ARCUEIL 
Etude de M* G EN ES-
TAI., avoué à Paris, rue 

FR. 
AU LIEU 

ne 60 FR, 
Répertoire du Droit 

recueil des arrêts rendus 
CO /ïl 'nerciai 

Par là Cour de cassation cl les Cours d'appels du royaume en 
commerciale terrestre et înarilitno, suivis de l'opinion J

8
**^* 

teurs les plus estimés sur les points controverses i >ar'\? 
TORNI. 8 vol. in-8", chez A. D EI.AIIAVS , rue Voltaire''lu ^ 

Cold-Cream anglais , p
OU

r
 eillre

. T~-« 
beauté de la peau ; 1 fr. M) cent. -VÉRITABLE 

place Vendôme, f!3 

LA' 
FRAMC PAR IX. — Mbrairie administrative «le PAlîIi DUPOXT, A Paris. 

BULLETIN DES LOIS E 
Paraissant par livraisons aux nicrnc* épmi%w« qnc le ItuUttin officiel tics l^ois. — AîliSJfilS t £49. 

I ne des premières conditions de l'existence du gouvernement représentât il', c'est la publicité. En administration , connue en 
politiqUb. tout le monde la désire aussi complète et aussi prompte que possible; mais on veut que ce qui se publie son concis, 
bref, facile à lire, cl présenté de façon il n'exiger que peu de lentes et d'application. Cependant, eu présence de ce besoin des 
esprits, la publicité de nos lois a été en diminuant au lieu de s'élargir. Ou pourrait même dire que la promulgation est deve-
nue pour ainsi dire illusoire d'après le mode actuel de publication du Bulletin tifiicUl des Lois. —Son prix élevé (il Ir. par an), 
l'ordre chronologique presque toujours interverti, et surtout cette surabondance croissante d'ordonnances royales, qui ne sont 
d'aucun intérêt général ou public, rendent ce recueil inaccessible à la grande majorité des français. 

Dans l'intérêt des communes, dans celui de l'Etat en général, une édition populaire du Bulletin des Lois nous a paru un be-
soin el une nécessité : il appartenait à notre Maison administrative d'y satisfaire. Naus en avons réduit le prix à LN FRANC 

alin qu'il pût pénétrer dans toutes les classes de citoyens. 

Ordre de» matière»». — Le Bulletin des IM* a UN FRANC comprend : 1° Toutes les lois sans exception • 
les ordonnances royales et les actes du gouvernement ayant un intérêt général ou permanei ' 3° mutes 

les actes qui, tout en 
concernant que des objets locaux ou individuels, se rattachent néanmoins a un intérêt général, soit parce qu'ils prescrivent I 

mesures qu'il importe à tous de connaître, soit parce qu'ils contiennent la solution de questions importantes; — 4° des renv 
aux lois ou aux ordonnances qui se rapportent aux mêmes matières; — 5° une table par volume, alin de faciliter les reelu» 
clies ; — (!" eu'lii), une table vkcnnale parailra en 1850, el embrassera toutes les matières contenues dans les viuai année W 

cvdenles (1830 à 1850). ° VK-

Prix pour Paris, rendu à domicile (année 1817), 1 fr. — oO c. en plus pour les déparleinens. 

Six années de 1*02 a 1817 compris, son! déjà en venle au prix de 0 

CliGliEIS D E 
DE BROU Et (',', DE BORDEAUX. — DEPOT CENTRAL, RUE \ I VIENNE, i. 

est salutaire à l'estomac, agréable au goût, et procure un sentiment de bien 

de se coucher, elle facilite la digestion et donne un sommeil paisible. — 

— el de 9 fr. pour les déparleinens. 

Cette délicieuse liqueur de table, adoptée par les gourmets de Bordeaux 

être inexprimable ; elle se prend pure ou étendue d'eau fraîche ; prise avaiii 

Prix : A francs la carafe, contenant vingt petits verres. 

Bureau du sut 8î FB.t^c.us. rue nauwhiiie, '«O. 

A. HERMITHE ET COMPAGNIE , EDITEURS. 

X.ES MONUMENS DE PARIS, m FÉLIX 
ques 

Publiés sous le, natronaac de S. A. R. Mgr le due, de, Monlperisier.— 30 livraisons à 50 c—Une feuille et non gravure «m deux feuilles dans une couverture illustrée ; papier et impression de, luxe, format grand in-octavo ; 16 mVgnlA-
les gravures sur acier, une Carte, des Fortiricalions, les armes coloriées du duc de Morilpensier. — Ce. ouvrage contient deux chapitres qui n'ont jamais été traités ailleurs : Les Monumens d'industrie et les Habitations particulières. 

— Lu douzième livraison est en vente. 

2" ÉDITION. — LE PASSÉ D'U 
Par LÉON GLÉE, auteur de la Franco comparée aux puissances étrangères; — de l'Histoire de la Langue, française, formant l'Introduction au GLOSSAIRE FRANÇAIS, etc., ele — 1 vol. in- 1» grand raisin, prix : I fr. 50. 

COMPOSITION SUPERIEURE à ton. ce qui a été fait pis.qtrâ 
ce jour, ncltojaut el blanchissant les dénis sain les agacer, en 
ariél«Bt la carie, puriliant l'haleine, raffermissant les ébran-
lées, et donnant aux lèvres et aux gencives celte couleur rose 
qui es. l'indice certain d'une bouche, fraîche et inodore don. 

l'inventeur garantit les ton" i-fRs. 

'ERRATUM. —Dans l'annonce insérée dans notre jour-
nal du 3 courant , concernant les actionnaires de la 
compagnie des Cabriolets, Coupés et Voilures sous remi-
ses, nous avons, par erreur, indiqué que la séance aurait 
lieu le 28 juillet, et c'est le 20 qu'elle doil avoir lieu, 5 7 

heures du soir. 

Maëatëiptt seeri'l :s. 

du Docteur CH. ALBERT 
Médecin lie la Faculté de Paris, mailre eu pharmacie, e.x-

phai niacien des tirjpifàiix; protcsseiir de uie.ieeiiic 

cl de botanique, hunoié de médailles cl 
récompenses nationales, etc., etc. 

Autorisé par ordonnarce royale du 1" février igW. 

c'est le seul dentifrice dont on puisse se servir pour les en-
fans, H S. les Dentistes et Médecins, dans l'intérêt de leurrlien 
tclc, en recommandent l'usage. Les contrefacteurs seront ri-
goureusement poursuivis. 

A Paris, chez l'inventeur, chirurgien-dentiste, rue Sainte-
Anne, lo : en province, chez les principaux parfumeurs. 

Les jiuenson- nombreuses ci 

aiiljsciUiqncs oBfolwc* à l 'aide 

ijè'eçirailVmént sur imetoule 
de maladies abandonnées com-
me in u; a ! les roui fés pi eu 

ves non equiv oques de SA s^i-, 
pcrîorilé iui 'onlesl.ible sui Ions 

les moyeu- emplovés jusqu'à CC 

jour.. ] 
Avant celte déeouveile. ou 

avait à désirer un remette <\ui 
agit égali'ment sur toutes ies 
constitutions, qui tut sur dans 
ses effets, exempt dos inconvé-
niens qu'on reprochai! avec 
justice aux préparations incr-

curielles. 

fSMie jflontovifueUy 9 1. 
CONSULTATIONS GRATUITES TOUS LES JOURS. 

Traitement par correspondance. (Affranchir.) 

Aujounl'hui on peut i r^'a'rdeï 
r.ofitiïYy ^ofii ovdttuHio ÎSf'&A 

li ai. util! i>* ;i)ti|m'| laçilc , et, 
IIOHS pouvons tv iijrc S».As èxa-
pûi alio1 ', ViïTartïUilr cciVr« lou-
it^ lo iiuilaiJiu:; scric|( ^.(»ijt'l-
ijuc iincicp.ncs ou invc 'D'T'ûcs 
([u'cilcs ?oioM. 

Le l.'raïtcmctii du I)' AI.RERT 

i'<[ peu disprndirux, iiiuilc .i 
suivie un secrel ou eu voyage 
èl sans .nu-un dt'i an^cinent : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans loulcs les saisons et dans 

tous les climals. 

LE i lïOCOLAT MBiUlBR 
Commn tout produit avantageusemeut connu, a excité la cu-

pidité des comréMCteùrs; sa forme particulière et ses envelop-
pes ont ét-^ copiées, et les MÉDAILLES dont il est revêtu onl 
ele remplacées par des dessins auxquels on s'est efforcé de 
donner la mén-ie apparence Les amateurs de cet excellent 
produit voudront bien exiger que le nom de MÉMEK soit sur 
les étiquettes et sur les tablettes 

bêpot, passaKe choiseul, 21, et chez un grand nombre de 
pbarmaeiens n ('"épiciers de Paris et do letile la France. 

TRAITE DES MALADIES 

DES 

C H E V ■ tE 0 X 
de la R * R TIR et du RYSTÉMB PILEUX en général, 

indiquant les moyens de faire BBPOUSSKR les GUBVKUX cl de les con-
servsr à l'état de sanié ie plus parlait jusqu'à t'âgfa le pins avancé.' 
a l'aide de moyens inconnus jusqu'à ce jour, par ni. OBKRT , membre 
de plusieurs Sociétés savantes. Ouvrage présenté à l'Académie royale 
de Médecine. Un vol. in -8. 1 fr. 50 c— Pour la France et l'étranger, 
en envoyant un bon deâfr. suris poste on recevra l'ouvrage franco, 
11 se trouve dam toutes les librairies scientifiques et chez l'auteur 
rué Hautefeuille, 30, prés l'École de médecine, à Paris, COHHDI.TA-

TIONS GRATUIT KS tout les joui s, de 10 à * h., et par corresp (Affr.) 

Les accès les plus violens d'î migraine, de névralgie, de ga^-
tralgie. clc, dispavaisieot instantanément sous PiniTuciice de la 
poudre de PAULMKIA de K. FOTÎRMKR , pharmacien. — Les 
nombreuses expériences faites depuis six ans psr les prrtnjwfl 
nié lecins de Paris pro 'iTent que ce précieux médicament n'é-
choue jamais quand son apj>lication est bi *n indiquée, l/e t ploi 
de ce remède n'oflVe au^un danger. — Dépôt rue d'Anjou Saini-
Hoiioré, 18, à Pans. (Affranchir.) 

CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHUsPUR SA^S ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et rcronnues o tunanimité par l'ACADÉMIB 
DE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 

Motheset atousles autres remèdes quels qu'Us soient, pourla 
prompte et sûre guérison des maladies secrètes, écoulements 
récents ou chroniques, flueurs blanches, etc. A Paris rue 
Mignon , n. et dans toutes les bonnes pharmacies. 

20! 120 FEUILLES 
TAMEK A 

ETTRE GLA-

CE SLI'EKEIS, 40, 60 Ct 75 C; ENVELOPPES, 

40 c. le cent, GLACÉES 60 c; papier écolier, 
1 fr 50 c. la rame, satiné, 3fr.: botte de cire 
TRÈS FINE , 6 bâtons, 40, 50 et 75 c; CBA-

VONS , 30 c. ladouz.; plumes métalliques, 10e. l'a douzaine, i 42, 

rue Montmartre. 

sr-jéfe A i ni' dv :,i,!tMiiLME pour PAlfS ;l 
jMoiiss. serres chaudes et tempérées., ba-

lle couches perfectionné*, faisanderies, 
'poulaillers, chenils, berceaux, volières, 
[marquises, passerelles, parcs à bestiaux, 
palu«li ades invisibles, corlieiltcs, jardiniè-
| rcs, tauleuils, chaises, lianes, tables, etc., 
fje.. (irtllages d'espaliers, de clôture à gi-

, de vitraux d'églises, etc. 
i SISE TRO.M:HON , avenue de Sainl-Cloud, II, près la barrière 
l'Etoile. 

NOUVEAUX APPAREILS i vapeur 1 bre, ponr 
le lessivage du linge en deux heure* — EXPÉ-

RIENCES tous le» vendredis, de une heure à trois 

Chez VICTOR CHEVALIER , 232, place de la lias 
tille, i la fabrique de Fourneaux économiques de 
cuisine ct dé laboratoire. (Affranchir,. — DÉPÔT, 

rue Monimarlre, 140. 

LONGDEYILLE , 
10, rue Richelieu , près le Théàtre-Funiçats. 

MOUTARDE BLANCHE pour ie sang et |» 

fr. 1/2 k. Ouvrage ( fr. 50. DIDIER, Palais-'lUal"^''-! 
Dépots, voir le Courrier français du -'Î0 juin. ' ' 

WkJW w, tanl un des articles ci-

«Prés désignes ct autres. 
120 FEIIIU.ES papier superfin, 50 c. ; r itra lin très 
glacé, 75 c. et t fr.: DOUÉ SI R TRAM;IIE, I fr. ii c, 

(initiâtes). ENVELOPPES, 50 c. le cent. Papier r.cni.ir.tt, 3 Ir. h 
rame. REGISTRES depuis 50 c. les 100 pages CARIES nu viaut 
gravées sur porcelaine, 3 fr le cent.-Itue Joquelct, s. au i« 
près la Bourse. Occasion de gravures. 

pouls, 6 fr. 

Sl^^eisfinsloi* de cabtnei, marchant un 
m «.fltluiCK mois, îSfr. Supériorité 

constatée au rapport de l'exposition de 11134 -

Médaille, d'argent. 

, plates fur pitr 
, italines,enor, 
' 180 Ir. ; eu ar-

gent, tno [f. — MONTRES solair»« pour régler 

tes n entres, s fr. — KÊVÉlLLg M ATIN, J5 Ir. 
COMPtfÙh- MÉDICAL pour U vitesse du 

Ch "7. H. itOttEilt, rue du Coq, 8, prè< du boim». 

i A Paris les APPARTEMENTS deM. GERVAIS 

sont aujourd'hui rue de Riche-
lien, 39, au premier, 

r|mî
f
a?imilSiPi;AS<!71Ccléi dont les COM résiste-

raient à Son nouveau Remède. 
1 f, S 5 le rouleau avec le traité. 

B ON coupé a 4 p'aces formant 
pe' te berline à un cheval, a 

vendre 1 ,600 fr. — Rue de Cre-
nelte Saint-Cermaiii, 126. 

B RISKA a 8 ressorts de Daldrin . 
lien, très doux presque neuf, t)ilc, 27 

avec be*ui accessoire», à v'it-

ure [ O r 900 fr , ou à louu 
pour la saison des eaux.-

S'adresser au nazar de Vot 
tures, tond-point el é dro te d» 
l'Arc-de-Triomphe , cité de l'E-

U. EST 1 BAL, 
Ftfniier al'Annonces plwBl'™" 

jatairnstaisit, rai* lVcave-Vlwienne. 

Kw-îêfcs «'OKSiinercinles. 

D'un acte sous seing privé, fait à Paris, en 
sept originaux, le 28 juin 1817, enregistré, 
il appert que MM. : 1° Jean-Etienne COLLIÎV, 
propriétaire ct ancien maire de la ville de 
Vaille (Isère), y demeurant; 2" Frédéric 
OIIATUOUSSE, négociant à Grenoble, agis-
sant dans un même intérêt, représentés par 
M. Rose, négociant A Paris, rue Montorgucil, 
17, chez lequel ils font élection de domicile, 
suivant procuration reçue par M« Guichard, 
notaire a larrie, enregistrée, d'une part ; ct 
51.11. : 1» Dominique TI.1013-GESI.1N, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai Valmy, 41 ; 

1" Jean-Georges 1PSEN, demeurant citez M. 
le consul Ipscn, à Copenhague (Danemarck), 
faisant ele non de donnai: a Pins, ou il 
demeure en ce moment, t, place Vendôme; 
3" Henri 11E SERRES, propriétaire, 318, rue, 
St-Honoré, à Paris, et 4» Jules SEMICHON, 
négociant, 30, rue Neuve-St-Méry, à Paris, 
d'auîi e part ; ont formé une société en nom 
collectif pour la création d'un établissement 
métallurgique à Vizille (Isère), ou en tout 
autre endroit plus propice, et l'exploitation 
des mines de zinc, plomb et cuivre situées à 
La Pereire et La Condamine, commune de 
LauYcv.dout MM. Collin el Chatrousse ont 
demandé la concession, et ce dans la prévi-
sion de cette concession. Cette société, dont 
le siège doit être nécessairement à Paris, est 
établie provisoirement rue Monlorgneil, 17: 
sa durée. Bât fixée à 30 années, à partir de 
la date de l'ordonnance royale de concession, 
sous la raison sociale COLLIN el C«; celte 
raison pourra èlre changée sur le désir de 
MM. Collin et Chatrousse. Le capital social es. 
de 500.0U0 fr. à fournir en totalité par MM. 
Gesiin, de Serres, lpsen et Sèmichon. L'ap-
port de MM. Collin et Chatrousse consiste 
dans les droits à la concession à intervenir. 
La société sera gérée par l'un des associés élu 
à la majorité des voix, il aura seul la signa-
ture sociale. La société pourra être convertie 
en société en commandite par actions ou en 
anonyme. La durée et le capital pourront être 
augmentés, mais les intérêts de MM. Collin 
<■( chatrousse seront conservés. Après la con-
cession, les dénommés pourront faire de nou-
velles investigations sur les mines donl il est 
question et se ret irer s'ils le jugent à propos. 

Pour extrait. Bosc, 
mandataire des associés. (7970) 

Etude de M« BL'RDIN, avoué a Paris, quai des 
Augustins, 11. 

Suivant conventions verbales arrêtées le 2 

juillet 1817, 

i > M. Charles DOMANGE, demeurant à Pa-

lis, faubourg Sainl- Martin, 35 ; 
2" Mi François DOMANGE, demeurant à Pa-

ris, boulevard Saint-Denis, 2 ; 
Ont cédé l°àM. André-Hippolyle ALBERT, 

demeurant à Paris, rue des Fossés-St-Marcel, 
t) ; 3» à M. Joseph RIVIERE, demeurant â Pa-
ris, faubourg St-Martin, 167, 

La moitié appartenant auxdils sieurs Char-
les et François Domange, dans l'actif de la 
société Cliarles Domange et C', constituée 
suivant acte sous seing privé en date à Paris 
du 11 juillet 1846, enregistré à Bellevillete 24 
juillet, folie 6, recto, case3,publié conformé-
ment à la loi, ct dissoute à partir du 12 juin 
1847, par sentence arbitrale en date du-
dit jour rendue exécutoire, enregistrée et 
publiée conformément à la loi, ladite société 
ayant pour but l'exploitation du fonds de 
commerce d'entreprise des vidanges exploité 
par MM. Charles ct François Domange, et 
dont le siège est à Paris, rue du fauboin g-
st-.Martin, 35, et l'établissement à la Pclitc-
VilleUe. route d'Allemagne, 117, el compre-
nant i" les droits d'usage du brevet de désin-
fection du sieur Dubois et C« ; 

2« Le brevet d'invention, système hydro-

hermétique ; 
3» Le mobilier et le matériel des élablisse-

mens du faubourg Saint-Martin ct de la Peli-
le-viilette, et en général tout ce qui sert A 
l'exploitation du fonds ainsi que le matériel 
qui se trouve chez les cliens ; 

4» Le droit au bail des lieux où il s'exploite 
faubourg St-Martin, 35, el à la Petite-Villette, 
route d'Allemagne, 117, et du droit de poser 
des tableaux boulevard Saint-Denis, 2 ; 

5"o la clientèle attachée à l'établissement ; 
6° Les créances dé toute nature de la so-

ciété lant contre les anciens associés que con-

tre les tiers : 
7» Le nom de la société Charles Domange 

et C«, pour eux et leurs successeurs; 
Moyennant 69,445 francs de prix princi-

pal; 
Ledit prix ainsi fixé à la condition expresse 

que MM. François et Charles DOMANGE ne 
pourront à l'avenir s'immiscer, directement 
ou indirectement, dans aucun établissement 
quelconque de vidange sans l'autorisation 
de MM. Aubert et Rivière, et qu'ils ne pour-
ront surtout donner leur nom à aucun éta-
blissement de ce genre, ou qui puisse, en 
quoi que ce soit, nuire à l'éiablissetnenl de 
vidanges des fosses ou fosses mobiles dans 
le déparlement de la Seine. 

pour extrait. BURDIN. (7972) 

D'un acte sous seing privé, fait ensemble 
à Paris, le 3 juillet courant, enregistré le 5 
courant, dont le coiït est de 5 fr. r,o cent.; il 
appert que la société qui existait enlre AL-

LA1N (Romain-Maoloire), et LHOME (Amand-
Désifé), marchand tailleur, demeurant en-
semble boulevard Montmartre. 13, à Paris; 

A été dissoute u'un commun accord, et 
que Allai» a été seul chargé de la liquidation. 

ALLAIN. (7971) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiujemem du Tribunal (le commerce de 

Paris, du 17 JUN 1847, qui déclarent la 

faillite aHi'crle et en fixent provisoirement' 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur LORIOT (Luc-Charles), liquorisle, 
rue Transnonain , 28, nomme M. Clialenet, 
uge-commissaire, ct M. Tiphagne, l'aubonrg 
.Montmartre, 61, syndic provisoire 7300 
dugr.,; 

iuqemens du Tribunul de commerce de 

Paris, du 5 .ii ii.i.tr 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur JACQUES (Joseph), md linger el 
de nouveautés, faubourg Saint-Antoine, 130, 
nomme M. Ferlé, juge-commissaire, et M. 
Millet, boulevard Saint-Denis, 24, syndic pro-
visoire [8°. 7359 du gr.]; 

Du sieur PERIlElï- FICHÉ (Louis-Ferdi-
nand), md de papiers en gros, rue des En-
fans-Rouges, 2, nomme M. Chevalier, juge-
commissaire, et M. Pascal, rue nicher, 32 
syndic provisoire IN» 7360 du gr.]; 

Du sieur I.ETARD (Pierre-Jacques), md de 
vins en gros, ci-devant à Charonne, rue St-
André, 18, cl actuellement à Paris, rue Slc-
Croix-de-la-Bretonnerie, 18, nomme M. Ger-
minet, juge-commissaire, et M. Baudouin 
rue d'Argenleuil, 36, syndic provisoire [N> 
7361 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inl'i ès à se rendre au Tribunal dt 

commerce, de. Parts, salle des assemblées des 

Jaillîtes, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dlle MOUGNARD, mde de moules à bou-
tons, rue du Cygne, 10, le 13 juillet à 10 heu-
res et demie 'N" 7347 du gr.]; 

Du Sieur SCHMITT (Philippe-Auguste), tail-
leur, rue de Ménars, 6, le I3juilleta 10 heures 
et demie [X" 734S du gr.]; 

Du sieur LAMBERT (Xicolas\ md de chaus-
sures, rue Neuve-des-Petits-Champs, 36, le 12 

juillet à 9 heures [N" 7355 du gr.]; 

De dame veuve MOINERY, parfumeuse, ba-

zir de l'industrie et galeries Bonne-Nouvelle, 
le 12 juillet à 10 heures [N° 7337 dugr .J; 

Du jicur CHAPU1S (Claude), md de curio-
sités, rue Neuve-Saint-Augustin, 16, le 13 
juillet à 1 heure[.\o7357 du gr.; 

De dame BOISRENOCLT, mde de vins et 
eau-de-vie, faubourg Saint-Denis, 200, le 13 

uillct à 1 heure [N» 7329 du gr J; 

DO sieur PAGNON (Jean-Marie), md de, vins 
et logeur, rue Saint-Victor, 92, le 13 juillet à 
12 heures [N" 7321 du gr.]; 

Du sieur 1.1VERMANS (Auguste-Félix), fa-
bricant de casquettes, rue Sle-Avoye, 24, le 
13 juillet à 10 heures et demie [N» 7352 du 

gr .J; 

f'oir assister n l'assemblée dans loqt'eUe 

V. le ji/çe-commissairc doit les consulter, 

tant, fur la cantffosilion de. I e.iat des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
(Lossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, nlind'êlre convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Tlodame de MONTFLELRY, mde de nou-
veautés à Montparnasse, le 12 juillet à 9 heu-
res [N« 7111 dugr ]; 

Du sieur LATJRÉV (Jean-Baplisto-Augusle\ 
md de inodes et gantier, passage Choiseul, 44, 
le 12 juillet à 10 heures [K» 7240 du gr.]; 

Du sieur BLLN (Auguste), tenant le bazar 
chirurgical, rue Neuve-des-Petils-Champs, 50, 
le 12 juillet à 3 heures [N° 7165 du gr.|; 

DU sieur GODET atné (Jean-Louis-Marccl), 
épicier, rue Montorgueil, 65, le 13 juillet à 1 

heure [N« 702 1 du gr.]; 

Du sieur U0M0NT (Antoine), entrepreneur 
de maçonnerie, rue Montmorency, 17, le 13 
juillel à 10 heures cl demie [N» 719a du gr .J; 

Du sieur BANCER et dite COIFFREL, mds 
de vins el glaisiers à Ivry, fc 13 juillet à 10 
heures et demie [N° 7070 du gr.]; 

Du sieur VILLENEUVE (François-Antoine), 
tenant table d'hôte, barrière Pigale, 36, le 13 
juillel à 10 heures et demie [X" 7076 du gr.]; 

Pour être [procédé, sous la présidence, de 

M le juge commissaire, aux vérification et 

a 'firmaliou de leurs créances : 

Non. Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérilicalion cl affirmation 
de b ui s créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur WEYERSBERG (Gustave), md de, 
houblon, rue de Trêvise, 5, le 12 juillet à » 
heuresv' N" 7055 dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état delà faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s enten-

dre déclarer en état d union, et, dans ee der-

nier cas, èlre immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main-

lien ou du remplacement des syndics 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FETTERLY (Joseph), serrurier en 
voitures, rue des Ecluses-Saint-Marlin, 2 bis, 
le 12 juillet à 10 heures IV 6829 du gr.]; 

Du sieur VERGNOL atné (Julien-François), 
menuisier, rue dos Moineaux, 26, le 12 juillet 
à 10 heures [N° 7003 du gr .J; 

Du sieur JULLEN (Nicolas-Thimothéc), md 
de couleurs, rue Bourbon-V'illenéuve, 14, le 

12 juillet à 10 heures [N» 7068 du gr .J; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, ou passer h la formation de. 

I union, et, dans ce cas, donner leur avis siu 

t utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, enaquë créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 5 juillet. 

Du sieur DURAND, grainetier à la Chapelle, 
rue des Francs-Bourgeois, 6 [X" 5214 du gr.]; 

De dame veuve GAGNEE, mde de papiers, 
place St-André-des-Arls, 26 |Sî 5724 du (jr. j; 

Du sieur RAYNEL (Nicolas), md de vins en 
gros, Hôtel des Invalides |X» 5893 dugr .J; 

Du sieur ALttlNIE, négociant, rue Neuve-
des-Mathurins, 75 [N» 6143 du gr. |; 

Du sieur GRANIER, tanl en son nom per 
sonnet que comme gérant de la société du 
journal Le Monde, dont le siège est rue Laf-
litte, 1 fN» 6268 du gr.l; 

Du sieur DEt'ASC]UELLE(Jean-Baptiste), te-
nant hôtel garni, rue des Noyers, 54 bis [X» 
6i»3 du gr .J; 

Tournant, tailleur, vér. — Maistrasse et 
Wiart, impr., id. — Martin, auberg., conc. 
— Leroi, libraire, rem. à huit. — Gennc-
quin, ferbl., clôt. 

ONZE HEURES : Chcvrier, mds de vins, vér. -
Lacoste .ils, grav., clôl. — Kacinct, bonn , 
id. — Lambert, restaux., id. 

MIDI Vincent, agent d'aff., synd.—Cot jeune, 
serrur., id. — Petit, nég., vér. — Poulain, 
md de nouv., id. — Dlle Dcbotiy, mde de 
modes, id. — Roulemer, fab. d"e caisse de 
pianos, clôt. — Combaluzier, commiss. en 
mardi., id. 

UNE HEURE : Wiclal, commiss. en horl., clôt. 
— Prévost, commiss. en mardi., id. 

DEUX IILURES : Vermout-Devaux, loueur de 
voit., clôt. — M. Denis lils,md,devins, vér. 
—Gilles, comm. en mardi., clôl.—Lefebvrc, 
teinturier, id. — Lallol. boucher, id. — 
Courdoult, dislill , id. — Lcblond, md de 
vins, id. 

TROIS HEURES i Dame Flcury, lingére, vér. — 
Gtiolel, manuf, clôl. — Cornuaull, nid de 
papiers, id. 

Sei>:tt-at3on !>i. 

Du 29 juin 1 847 : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Marie-Elisabeih-
Augusfind ESI.AXGF.R, cl Alexis-André-Jo-
seph BEfiRÇlLLF., à Paris, rue Laffitte, 7. 

— Burdin, avoué. 
Du 30juin 1847 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Françoise-Elisa-
beth BEUGERON n'AXGUY, et cbir-Achitle 
MKSLIN, i Paris, rue de Monceaux, 8.— 
I.ahoissièrc, avoue. 

DESIGNATIONS. 

ASSEMBLEES DU 7 JUILLET 1847. 

NEUF HEURES 1(2: Surbled, mercier, synd. ■ 

Publication*» «le 91 itriageu. 

M. Rollin, avoué â Troyes, et Mile, Chardon 
rueXcuvc-des-I'etils-chaiiips, 76. — M. LTlar 
di, écuyer, rue de Ponlhieu, 23, et Mlle Bou-
thors, rue du Colysée, u bis. —M. Duché, 
négociant, rue du ïaiibourg-du-Roule, 34, et 
MK Dumont , rue Poissonnière, 5. — M. 
Tramblay, md grainetier, rueLaborde, 26, et 
Mlle Thomas, rue du fauhourg-St-Anloine, 
178. — M. Lambert, ajusteur-mécanicien, rue 
dccbaillol, 51, el Mlle Borbaux, même rue, 
63. — M. Robcrts, cylindreur, rue de la Pépi-
nière, 72, et Mlle Dacier, rue Miroménil, 46 
— M. Geffinje, surveillant au palais de Saint 
Cloud, y demeurant, el Mlle Ge!Iine,rue de la 
Pépinière, 72, — M. Tartas, inaiéclial-de-
camp commandant le département de Lot-et-
Garonne, demeurant à Agen, et Mlle Baudon . r 
de Mony, rded'Anjou-Saint-Honoré, 42.— M. Tours i Nantes. 
Lanlhonne, employé au ministère des finan- 1 
ces, rue Saiht-Honoré, 373, et Mlle Lcfebvre, ' 

ïéthune. - M. Mitouftct, ancien négocia* 
rue de Rivoli, 50 bis, el Mlle Milo uflcl,a 

Tours. 

Uëcès et Inbumatioiis. 

Du 4 juillet 1847. — Mlle Berlin, 15 ans, n» 
du Rocher, 13. - Mme de Longuçvillc, 

ans, rue de Ponlhieu, 35. - M. Boireaûç» 
ans, rue Laferrière, 8. -M. Nicollç, U[ » 

rue de l'Echiquier, 1S .-M. Olive 34 ans,w> 

des Jeûneurs, 8. -Mme veuve Thiry. 62 «n • 

rue de. Lancry, 2. - Mlle Guyard, 18 ans, • 
de Grenelle, 152. — M. Charpin, 34 ans, rue 

"fumet, 33. 

Koui'Ke du 6 JulHc'-
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Cinq Op, j. du 22 mars 

Quatre l|2 0|0,j. du 22 mars.. 

Quatre 010, j. du 22 mars 
Trois 0|0, j du 22 décembre. 

Trois 0[0 (emprunt 1844) 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 fr. • • 
Caisse Ganneron,c. 1000 fr. • • 

4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe _ 

Lin Maberly _ 
Zinc Vieille-Montagne _ 
R. de Naples, j. de janvier _ 

— Récépissés Rothschild 

CHEMINS DE FEB. 

AU COMM*»' 

101 
78 « 

3530 ' 

15W SU 

260 ' 
1160 -
1080 -
1280 -

Saint-Germain 
Versailles, rive droite.. 

— rive gauche . 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon 
Strasbourg à Bâte 
Orléans à Vierzon 
Boulogne à Amiens 
Orléans à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Monlereau à Troyes.... 
Famp. à Hazebrouck. . . 

Paris à Lyon—■ 
Paris à Strasbourg 

Hier. 

360 ~ 
212 50 

1262 50 

960 — 
640 -

185 -
587 50 

400 — 
505 — 
571 25 
272 if 

431 25 

423 ' 5 

402 5» 

AUJ. 

712» 

rt
Ti« 

962 » 
6(5-

tM SI 

397 » 

576 !S 

BRETON 

Enregistré k Paris, 

Reçu un franc dix centime*. 

Juillet 1847. F. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 48. Pour la légalisation de la signature A. GUTOT, 

le maire du 1" arrondissement 


